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La sûreté nucléaire 

en 1998 

Comme chaque année 

au début de mars, le dossier de la revue 

Contrôle est constitué de la partie introducti-

ve du rapport d'activité de la DSIN pour l'an-

née écoulée. La pratique de dossiers plus ciblés 

techniquement reprendra à partir de la pro-

chaine livraison. 

On trouvera donc dans le présent numéro, 

après la présentation analytique de la vie 

des installations et des principaux 

événements survenus en France et dans le 

contexte international au cours des deux 

derniers mois de l'année, une vue 

d'ensemble des principaux problèmes et 

préoccupations qui ont été ceux de 

l'Autorité de sûreté en 1998. 

Cette année a encore été une année agitée, 

mais également riche d'évolutions 

potentielles constructives, dans le domaine 

notamment de la construction d'une 

nouvelle Autorité de sûreté nucléaire sous la 

forme d'une autorité administrative 

indépendante. 

Une telle construction, qui nécessitera un 

débat au Parlement pour le vote d'une loi 

sur le contrôle de la sûreté nucléaire, sera 

l'occasion de présenter en toute clarté les 

conditions dans lesquelles s'effectue ce 

contrôle, et de conforter l'indépendance, la 

compétence et la crédibilité de l'Autorité de 

sûreté. 

André-Claude Lacoste 

Directeur de la sûreté 

des installations nucléaires 
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Au cours des mois de novembre et décembre 8 événements ont été classés au niveau 1 de l'échelle internationale des 

événements nucléaires INES, dont 5 dans les centrales et3 dans les autres installations. Ces événements ont tous fait l'ob-

jet d'une information dans le magazine télématique (3614 NIAGNUC) et sont repris ci-après. Les événements classés au ni-

veau 0 de l'échelle INES ne sont pas systématiquement rendus publics par l'Autorité de sûreté. Quelques-uns sont néan-

moins signalés : il s'agit d'événements qui, bien que peu importants en eux-mêmes, sont soit porteurs d'enseignements 

en termes de sûreté, soit susceptibles d'intéresser le public et les médias. 

Par ailleurs, 129 inspections ont été effectuées, dont 122 concernant les IN8 et 7 les transports de matières radioactives. 

Les installations non mentionnées dans cette rubrique n'ont pas fait l'objet d'événements notables en termes de sûreté 

nucléaire. Le repère > signale le ou les différents exploitants d'un même site géographique. 

Anomalie générique 

concernant la dégradation 

des dispositifs antisismiques 

du système de relayage 

assurant l'alimentation 

électrique des automatismes 

des réacteurs 

Le 23 mai 1997, alors que le réacteur 

4 du Bugey était en cours de redé-

marrage, l'exploitant a constaté la 

rupture de trois silent-blocs (dispo-

sitifs antisismiques) du système de 

relayage. 

Le système de relayage assure l'ali-

mentation électrique des automa-

tismes du réacteur. Le bâti abritant 

ce système est fixé au moyen de si-

lent-blocs qui sont des plots antivi-

bratoires destinés à assurer la tenue 

au séisme du système de relayage. 

Un défaut de ces dispositifs antisis-

miques peut conduire en cas de séis-

me à un mauvais fonctionnement 

des automatismes concernés. 

La rupture des silent-blocs a été pro-

voquée par le vieillissement de l'élas-

tomère qui les constitue. 

Des investigations ultérieures me-

nées sur les réacteurs 2 et 5 du Bugey 

ont montré l'existence de dégrada-

tions similaires sur d'autres Silent-

blocs. 

Un contrôle identique réalisé sur les 

réacteurs 1 et 2 de Fessenheim le 

4 février 1998, ainsi que sur le 

réacteur 1 du Tricastin le 26 mars 

1998, a mis en évidence le même dé-

faut. L'ensemble des réacteurs du 

parc pourrait être affecté. 

La DSIN considère que ces anomalies, 

si elles n'ont pas de conséquences 

immédiates sur la sûreté des réac-

teurs, doivent faire l'objet d'un sui-

vi rigoureux par l'exploitant. 

A la suite de l'incident du Bugey, la 

DSIN a demandé à EDF de : 

— lui transmettre les résultats des in-

vestigations réalisées sur le parc ;  

— lui transmettre l'état d'avancement 

de l'analyse d'un nouveau dispositif 

de supportage des châssis de re-

layage qualifié au séisme, afin de 

permettre une remise en conformi-

té des réacteurs ; 

— préciser sa stratégie de traitement 

de ces anomalies, et notamment les 

délais fixés pour la réalisation des 

premières actions correctives. 

Les premiers résultats des investiga-

tions réalisées sur le parc montrent 

que les réacteurs 1 et 2 de Nogent 

contrôlés le 5 août 1998, le réacteur 

2 de Saint-Alban contrôlé le 16 sep-

tembre 1998 ainsi que le réacteur 1 

du Blayais contrôlé le 8 septembre 

1998 sont également affectés par 

cette dégradation. 

De plus, sur le réacteur 3 de Chinon 

B le 28 juillet 1998, il a été constaté 

une absence de quatre silent-blocs. 

Ce défaut, datant de la construction 

de la centrale, est considéré au mê-

me titre qu'une dégradation. 

Le bilan des contrôles des Silent-

blocs du site de Cattenom, réali-

sé le 24 décembre 1998, a permis 

de mettre en évidence que, pour 

un type de matériel, plus des 

deux tiers des silent-blocs sont 

fissurés sur les quatre réacteurs. 

La fissuration d'un silent-bloc n'a 

pas les mêmes conséquences po-

tentielles immédiates que la rup-

ture des silent-blocs découverte 

précédemment sur les autres 

sites, étant donné qu'un Silent-

bloc fissuré continue à assurer, 

même de manière incomplète, 

sa fonction. Néanmoins, cette fis-

suration pouvant être considé-

rée comme précurseur d'une fu-

ture rupture, et compte tenu du 

nombre important de Silent-

blocs fissurés découverts à 

Cattenom, cette anomalie est rat-

tachée à l'incident générique. 

La remise en conformité des réac-

teurs les plus affectés a débuté à l'été 

1998. 

EDF a engagé des investigations pour 

recenser systématiquement par pa-

lier les fixations de ce type. 

En raison du constat sur plusieurs ré-

acteurs d'une dégradation affectant 

le dispositif de tenue au séisme, et 

sous réserve des résultats des inves-

tigations engagées, ces anomalies 

sont classées au niveau 1 de l'échel-

le INES. 

v 
Belleville 

(Cher) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La Commission locale d'information 

(Cu) de Belleville s'est tenue le 12 no-

vembre (cf. En bref... France). 

L'inspection du 25 novembre avait 

pour objet l'évaluation de l'activité 

«essais périodiques », en particulier 

en ce qui concerne l'organisation, le 

respect de la doctrine nationale, l'éla-

boration des gammes et les résultats 

des essais périodiques. Une visite des 

salles de commande, du panneau de 

repli et des locaux batteries a été ef-

fectuée. 

L'inspection du 17 décembre sur le 

thème du « contrôle-commande » a 

permis de faire le point sur les ano-

malies rencontrées sur ces systèmes. 

La maintenance et les essais effec-

tués ont également été abordés. Une 

visite en salle de commande et dans 

les locaux électriques a été entre-

prise. 

L'inspection inopinée du 18 dé-

cembre avait pour but de vérifier la 
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mise en place de la surveillance ren-

forcée des deuxième et troisième 

barrières après le redémarrage des 

2 réacteurs malgré le problème 

d'étanchéité des enceintes internes 

de confinement. Une visite des salles 

de commande des 2 réacteurs et de 

l'espace entre enceintes interne et 

externe du réacteur 1 a également 
été réalisée. 

© 
Blayais 

(Gironde) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Un incident est survenu le 23 dé-
cembre 1998: les résultats de l'ana-

lyse hebdomadaire dans le réservoir 

de collecte des eaux pluviales et 

usées ont montré une contamina-

tion en tritium de 130 Bq/I. 

Le tritium est un isotope radioactif 

de l'hydrogène, produit au cours de 

la réaction nucléaire. Il est présent 

dans l'eau du circuit primaire. Il est 

rejeté par les centrales nucléaires 
dans les limites des autorisations an-

nuelles, après stockage temporaire 

pour contrôle avant rejet. 

Après enquête, l'exploitant a mis en 

évidence que la contamination était 

liée à des travaux de forage requis 

pour la consolidation de galeries sou-

terraines. Les eaux d'exhaure re-
montées dans les galeries ont pré-

senté une contamination maximale 

enregistrée au droit des orifices de 
forage de 2800 Bq/I. 

Les eaux d'exhaure ont été pour une 

partie d'entre elles directement re-

foulées dans des canalisations dé-

bouchant dans la Gironde. L'autre 
partie des eaux d'exhaure, après un 

stockage temporaire dans le réser-
voir de collecte des eaux pluviales et 

usées, a été rejetée dans la Gironde. 

L'ensemble des rejets a été effectué 

sans analyse radiologique préalable. 

L'activité rejetée dans l'estuaire est 

estimée au maximum à 2,3 GBq, soit 

0,002 % de l'activité annuelle maxi-

male fixée par l'arrêté ministériel 

d'autorisation de rejets radioactifs. 

Cet incident, sans conséquence sur 
la sûreté, est classé provisoirement 

au niveau 0 de l'échelle INES par l'ex-
ploitant. 

Des investigations ont été engagées 

pour déterminer l'origine et l'éten-

due de la pollution du sol par le tri- 

tium afin de définir des modalités 
pour son traitement. 

L'inspection des 25 et 26 novembre 
1998, qui avait pour thème la pré-

vention du risque d'incendie, a por-

té sur les modalités de mise en oeuvre 

des équipes de deuxième interven-

tion, la qualité des informations fi-

gurant sur les permis de feu, et l'im-

portance des densités de charges 
calorifiques des locaux visités. 

L'inspection du 2 décembre a eu 
pour objectif d'examiner le contenu 

et l'état d'avancement de la dé-

marche visant à améliorer la trans-

mission de consignes entre les 

équipes de conduite, qui a été ini-

tiée à l'issue des conclusions de la 
« Peer Review » effectuée sur le site 
en 1996. 

L'inspection du 17 décembre a eu 
pour objectif d'évaluer l'état d'avan-

cement du site concernant la vérifi-

cation de la conformité des tranches 
à leur référentiel de sûreté. 

Réacteur 2 

Un incident est survenu le 24 no-
vembre : la balise de détection de la 

radioactivité placée en sortie de site 

s'est déclenchée au passage d'un 
agent. 

Le seuil de sensibilité du détecteur 

est réglé pour assurer une détection 

efficace entre 30 000 et 50 000 Bq, 

ce qui correspond à la limite de dé-
tection de l'appareillage. 

Le déclenchement de la balise était 
dû au fait qu'un agent tenait à la 

main un blouson contaminé à 
65 000 Bq. 

Ce blouson n'aurait jamais dû quit-

ter la zone contrôlée, c'est-à-dire la 
zone où les personnes ou les maté-

riels peuvent être en contact avec 

des radioéléments. Une enquête est 
en cours à ce sujet. 

Par ailleurs, les blousons utilisés en 

zone contrôlée portent un marqua-

ge au dos du vêtement. Ce marqua-

ge n'était plus visible sur le blouson 

incriminé qui, trouvé en salle des ma-

chines, avait été remis à l'agent 
concerné, celui-ci ayant perdu le sien. 

Pour éviter le renouvellement d'un 

tel incident, la direction du site en-

gagera des mesures pour distinguer, 

par un moyen inaltérable, les blou-

sons utilisés dans les différentes 
zones de l'établissement. 

Cet incident n'a pas eu de consé-

quence sanitaire. En effet, à la suite 

du déclenchement de la balise, 
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l'agent a fait l'objet d'un contrôle 

par anthropogammamétrie visant à 

rechercher la trace d'une contami-

nation radioactive tant externe 

qu'interne, qui n'a révélé aucune 

conséquence radiologique due au 
port du blouson. 

Cet incident qui n'a pas eu d'impact 

sur la sûreté du réacteur a néanmoins 

été classé au niveau 0 de l'échelle 
INES. 

v 
Brennilis 

(Finistère) 

Centrale des Monts d'Arrée 
(E14) 

Par lettre du 26 novembre, le direc-

teur de la sûreté des installations nu-
cléaires a autorisé l'exploitant à en-
gager la première étape de 
l'assainissement de la cuve 12.16 si-

tuée dans l'ancienne station de trai-

tement des effluents de son instal-

lation. Cette cuve, utilisée lors du 

fonctionnement du réacteur pour 

traiter des effluents liquides, pré-
sente un résidu solide dont la com-

position chimique est inconnue. 

Cette première étape de l'assainis-

sement consiste donc à faire un pré-
lèvement d'échantillon afin de dé-

terminer la composition du résidu 

en vue de définir les moyens tech-

niques qui seront utilisés lors du dé-

mantèlement proprement dit de la 
cuve. Cette seconde étape est sou-

mise à autorisation du directeur de 
la sûreté des installations nucléaires. 

L'inspection du 19 novembre a por-
té sur la formalisation du contrôle 

exercé par l'exploitant sur le maître 
d'oeuvre, l'avancement des travaux 
de démantèlement, la gestion des 
écarts, les bilans dosimétriques et 

l'optimisation de la radioprotection. 

La visite des chantiers a concerné la 
station de traitement des effluents 

et le bâtiment réacteur. 

L'inspection du 4 décembre a por-
té sur la gestion du « zonage dé-

chets » de l'installation et sur la ges-

tion des déchets produits par les 

opérations de démantèlement, en 
application de l'étude déchets de 

l'installation. Ce référentiel, ap-
prouvé par la DSIN, constitue la pre-
mière application sur un cas réel de 

la démarche de gestion des déchets 

de très faible radioactivité (TFA) ini-
tiée par la DSIN. Trois personnes de 
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l'Autorité de sûreté ukrainienne et 

de son appui technique ont partici-

pé à cette inspection en tant qu'ob-

servateurs dans le cadre d'un pro-
gramme d'échanges entre Autorités 

de sûreté. 

v 
Bugey 
(Ain) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 2 novembre a été 

consacrée à la gestion et à la manu-
tention du combustible. Elle a eu lieu 

pendant le rechargement du 

réacteur n° 2. 

L'inspection du 3 décembre était 

consacrée à la vérification de l'ap-

propriation, par l'exploitant, de la 

politique de radioprotection, essen-

tiellement pour le contrôle de conta-
mination des voiries d'une part, et 

pour la dosimétrie en arrêt de 

tranche d'autre part. 

L'objectif de l'inspection du 8 dé-

cembre était de contrôler la dé-

marche mise en place par l'exploi-
tant pour s'assurer du respect des 

exigences liées aux essais pério-

diques. 
La réalisation de quelques essais a 

été examinée à travers l'examen des 

gammes opératoires. 

Réacteur 2 

Le réacteur 2, à l'arrêt depuis le 

26 septembre, a été autorisé à redé-

marrer le 16 décembre. 

© 
Cadarache  

(Bouches-du-Rhône)  

> Centre d'études du CEA 

Ensemble du site 

La sous-commission communication 

de la Commission locale d'informa-
tion de Cadarache s'est réunie le 

6 novembre (cf. En bref... France). 

L'assemblée générale de la Commis-

sion locale d'information de Cada-

rache s'est réunie le 20 novembre (cf. 

En bref... France). 

Réacteurs Cabri et Scarabée 

L'inspection du 19 novembre a por-

té sur l'organisation mise en place et 

la vérification des contrôles pério-

diques effectués sur les circuits de so-

dium et d'argon, et sur les locaux 

abritant ces circuits. Une visite de la 

salle de commande «sodium» et de 

la galerie technique, dans laquelle 

circulent les tuyauteries de sodium 

et d'argon, a ensuite été effectuée. 

L'inspection du 11 décembre a per-

mis de faire le point sur les causes de 

la contamination en tritium de la 
nappe phréatique et l'origine de la 

fuite sur l'installation SURA ; par 

ailleurs, une vérification a été effec-

tuée de la tenue des engagements 

pris par l'exploitant dans des cour-
riers envoyés à l'Autorité de sûreté 

en 1998 et 1997, de la mise en ap-
plication des documents de l'exploi-

tant et de la gestion des procédures 

et des consignes, avec une visite de 

la salle de commande de l'INB. 

Réacteur Minerve 

L'inspection du ler  décembre avait 

pour objectif de faire le point sur le 
contrôle-commande, les alimenta-

tions électriques et les actions de pro-
tection. Une visite des salles de com-

mande, du local électrotechnique et 
du local des batteries des réacteurs 

Eole et Minerve a été réalisée. 

Réacteur Phébus 

Un incident est survenu le 27 no-

vembre alors que l'installation était 

à l'arrêt. Le système de surveillance 
radiologique du hall du réacteur a 

été perdu, ainsi qu'une partie des 
systèmes de mesure des rejets à la 

cheminée. 
Les alarmes associées à ce dysfonc-

tionnement ont été prises en comp-

te seulement 3 heures après la dé-

faillance. Le bâtiment a alors été 

évacué. 
Le réacteur expérimental PHEBUS est 

exploité par l'IPSN et est utilisé pour 

effectuer des campagnes d'essais de 
comportement de combustibles des 

réacteurs à eau sous pression, en 

conditions accidentelles. 
Au cours de travaux électriques (mi- 

se en place d'un nouveau système 

de contrôle des doses reçues par les 

opérateurs), une anomalie de câ-
blage a provoqué la perte de la sur-

veillance radiologique. 
Durant la perte de cette surveillan-

ce, aucun travail présentant des 

risques radiologiques n'était en cours  

et il a été vérifié que l'incident n'avait 

eu aucune conséquence sur l'envi-

ronnement et le personnel. 
Néanmoins, en raison d'une sortie 

prolongée du domaine normal de 

fonctionnement, l'incident est clas-

sé au niveau 7 de l'échelle INES. 

Réacteur Masurca 

L'inspection du 23 novembre avait 

pour objectif de faire le point sur la 

conduite accidentelle. Les inspecteurs 

ont abordé plus particulièrement les 

thèmes suivants : dispositifs de pro-

tection contre la foudre et le séisme, 

reprise en secours des installations 

par le groupe électrogène. La visite 

de l'installation s'est portée sur le lo-

cal ventilation et le local des sources. 

Magasin central des matières 

fissiles (MCMF) 
(stockage d'uranium enrichi 

et de plutonium) 

L'inspection du 2 décembre avait 

pour objectif de vérifier, par sonda-

ge, l'application correcte des règles 

générales d'exploitation en matière 

de contrôles périodiques du disposi-

tif de surveillance d'un flash de cri-

ticité, de non-contamination des 

aménagements internes des embal-

lages et des appareils de levage. La 
réalisation des exercices de sécurité, 

le traitement des anomalies, ainsi 
que les suites données à la précé-

dente inspection (juillet 1998) ont 

également été examinés. 

Laboratoire de purification 

chimique (LPC) 

L'inspection du 6 novembre avait 

pour objectif de vérifier les « aspects 

de sûreté relatifs au suivi physique 
des matières nucléaires », thème 

prioritaire pour l'année 1998. Lors 

de l'inspection en salle ont été véri-
fiés les référentiels mis en place pour 

le suivi des matières au niveau de la 

gestion comptable, de même que 

pour le suivi physique des transferts 

de matière au titre de la criticité. Une 

visite a été effectuée pour une véri-

fication du suivi informatique des 
transferts de matière ; cette vérifi-

cation a été effectuée sur le poste de 

travail de la cellule 6. 

Laboratoire d'études et 
de fabrications expérimentales 
de combustibles avancés 

(LEFCA) 

Le 6 novembre, le directeur de la sû-

reté des installations nucléaires a don- 
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né l'autorisation au CEA d'étendre 
l'inventaire du magasin des poudres 

à quelques cages centrées et fûts pré-
sents dans l'installation. Il a égale-

ment autorisé l'évacuation des lots 

« cohérents » de la cellule n° 2 pour 

les entreposer provisoirement dans 

le magasin des aiguilles (lettre DSIN-
FAR/5D3/N° 50401/98). 

Atelier de technologie 
du plutonium (ATPu) 

L'inspection du 18 décembre a per-
mis d'examiner par sondage le ca-
hier des écarts sûreté pour 1998. Le 

bilan des modifications de 1997 et 

1998 a été inspecté, en examinant 

plus précisément la modification de 

la ventilation des locaux et cellules. 

Une visite des locaux a ensuite été 
effectuée. 

Station de traitement 
des effluents liquides 

et déchets solides (sTED) 

de sûreté de l'INB 37. Elle a également 

été consacrée à une visite détaillée 
des installations et à la consultation 

sur place de tous les cahiers de quart. 

v 
Cattenom 
(Moselle) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Un incident est survenu le 24 dé-

cembre, rattaché à l'incident géné-
rique du Bugey concernant la dé-
gradation des silent-blocs (cf. 
anomalie générique). 

Réacteur 4 

L'inspection du 19 novembre avait 
pour but de tester l'organisation du 

site pour la rédaction et la gestion 

des documents d'arrêt de tranche en 
vue du prochain arrêt du réacteur 
n° 4 prévu en février 1999. 

L'inspection inopinée du 21 dé-
cembre avait pour thème la condui-

te en prolongation de cycle, ainsi que 
les consignations présentes le jour 
de la visite. 

v 
Chinon 

(Indre-et-Loire) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Centrale A (filière uranium 
naturel-graphite-gaz) 

L'inspection du 6 novembre a por-
té principalement sur le premier bi-
lan qu'il est possible d'effectuer à l'is-

sue des travaux de démantèlement 

du circuit primaire. Ont notamment 

été abordés sous cet angle : les bi-

lans dosimétriques, les écarts et ano-

malies relevés et le bilan de la ges-
tion des déchets. 

Centrale B 

L'inspection du 10 décembre a por-
té sur l'examen de conformité de 
l'installation par rapport aux réfé-

rentiels existants, en s'appuyant no-

tamment sur les travaux entrepris 

par l'exploitant depuis une année. 

L'inspection du 17 décembre avait 
pour objet d'examiner l'implication 
de l'exploitant en matière de facteur 

humain au travers de son organisa-

tion, des actions engagées et de leur 
retour d'expérience. 

L'inspection du 18 décembre a por-
té sur la maintenance et l'exploita-
tion des mécanismes de commande 

des grappes de contrôles. Ces méca-

nismes permettent de réguler la puis-

sance du réacteur et autorisent éga-

lement la chute des grappes lors d'un 

arrêt automatique du réacteur. Les 

inspecteurs ont examiné l'essai pé-

riodique mesurant le temps de chu-

te des grappes lors de l'arrêt du 
réacteur B4 et les mesures prises en 

cours de cycle pour le bon fonction-
nement de ces systèmes. 

Réacteur B2 

Le réacteur, à l'arrêt depuis le 5 sep-

tembre pour visite partielle et re-

chargement en combustible, a été 
couplé au réseau le 9 novembre. 

Réacteur B4 

Le réacteur, à l'arrêt depuis le 15 oc-

tobre pour visite partielle et rechar-

gement en combustible, a divergé le 

4 décembre et a été couplé au réseau 
le 12 décembre. 

L'inspection du 10 novembre a été 
consacrée aux travaux en arrêt de 

tranche. Une grande partie a été 

orientée vers une visite de terrain sur 

le thème des travaux liés à la robi-

netterie. Comme suite aux constats 
observés lors du précédent arrêt de 

la tranche B2, une attention parti-

culière a été portée à l'aspect « pro-
preté des chantiers ». 

L'inspection du 9 décembre avait 
pour objet de faire le point sur la ges-

tion des phases de l'arrêt par le ser-
vice conduite. L'organisation mise en 

place, les contrôles statiques et dy-

namiques sur l'état du réacteur, les 

procédures utilisées et les essais pé-
riodiques réalisés ont été examinés. 

Une visite en salle de commande et 

dans le bâtiment des auxiliaires nu-
cléaires a également été réalisée. 

v 
Chooz 

(Ardennes) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Centrale A 

L'exploitant poursuit les travaux de 
mise à l'arrêt définitif de l'installa-

tion : démontages dans la partie 

conventionnelle, traitement et éva-

cuation des déchets de zone contrô-
lée. Par ailleurs, la procédure relati-

ve à la création de l'INB-E est en cours 
d'instruction et certains travaux de 

transformation en vue de la création 
de celle-ci (ventilation, déplacement 

de l'exutoire de rejets gazeux, ins-

tallations électriques) sont en cours. 

L'inspection du 4 décembre a été 
consacrée à la gestion des déchets 

par l'exploitant dans le cadre des tra-

vaux de mise à l'arrêt définitif. Les 

inspecteurs ont en particulier exa-

miné les conditions de collecte, de 
tri puis de conditionnement des dé-

chets, ainsi que les filières d'élimi-

nation ou de traitement retenues. Ils 

ont procédé à une visite des instal-
lations (station de traitement des ef-

fluents, cavernes du réacteur et du 

combustible) et du local d'entrepo-
sage des déchets avant expédition. 

Centrale B 

Les travaux de réparation du circuit 

de refroidissement à l'arrêt des ré-
acteurs se sont poursuivis. 

L'inspection du 17 novembre a per- 
- 	 mis de faire le point sur les demandes 

de la DSIN et les engagements de l'ex- 
- 	 ploitant, à la suite de l'examen par le 

Groupe permanent, le 11 février 

1998, de la mise àjour du référentiel 
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Réacteur B1 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé EDF à 

procéder au rechargement du 

réacteur le 17 novembre. 

L'exploitant a présenté aux repré-

sentants de la Direction régionale 
de l'industrie, de la recherche et de 

l'environnement de Champagne-

Ardenne et du Département d'éva-

luation de sûreté, au cours d'une 

réunion technique le Zef dé-

cembre, les résultats des travaux réa-

lisés sur ce réacteur depuis sa mise 

à l'arrêt. 

L'inspection du 9 décembre a été 

consacrée à l'exploitation et aux es-

sais périodiques de matériels contri-

buant au confinement du bâtiment 

réacteur et du bâtiment des auxi-
liaires nucléaires. Les inspecteurs ont 

examiné les comptes rendus des in-

terventions et des essais périodiques 

sur ces matériels, effectués par EDF 

ou confiés à des prestataires. Ils ont 

procédé à une visite de la salle de 

commande et du bâtiment des auxi-

liaires nucléaires. Un inspecteur de 
l'Autorité de sûreté belge (AvN), 

chargé du suivi du site de Tihange, 

participait à cette visite. 

Un incident s'est produit le 20 no-

vembre : un assemblage combus-

tible a basculé contre une structu-

re interne de la cuve du réacteur au 

cours des opérations de recharge-

ment. 

Le coeur du réacteur contient 205 as-

semblages combustibles, constitués 

de pastilles d'oxyde d'uranium. Leur 

intégrité doit être assurée, notam-
ment pendant les opérations de ma-

nutention, pour prévenir tout risque 

d'émission d'éléments radioactifs. 

Les assemblages combustibles sont 

manutentionnés et entreposés sous 

eau afin d'assurer leur refroidisse-

ment et la protection radiologique 

des opérateurs. 

EDF a procédé au déchargement de 

l'ensemble des assemblages de ce 

réacteur en juillet 1998 à la suite de 

la fuite survenue le 12 mai 1998 sur 

le circuit de refroidissement à l'arrêt 
(RRA) du réacteur n° 1 de la centrale 

de Civaux (Vienne). Ces assemblages 

ont été entreposés dans la piscine du 

bâtiment combustible. 

Le 20 novembre, un assemblage ir-

radié en cours de rechargement s'est 

incliné d'environ 10 degrés contre 

une structure interne de la cuve. 

L'exploitant a procédé à son dé-

chargement et à son expertise dans 

la piscine du bâtiment du combus-

tible, ainsi qu'à une inspection de 
l'intérieur de la cuve. Ces contrôles 

n'ont pas révélé d'anomalie. 

Aucune émission de produits radio-
actifs n'a été détectée dans le bâti-

ment réacteur. Un contrôle insuffi-

sant du bon positionnement de 

l'assemblage lors de sa mise en pla-

ce dans la cuve est à l'origine de son 

basculement. 

En l'absence d'endommagements 

constatés sur l'assemblage, l'exploi-
tant a décidé de procéder à son re-

chargement. 

Compte tenu d'une défaillance dans 

la surveillance des opérations de ma-

nutention du combustible ayant 

conduit au basculement d'un as-

semblage dans la cuve du réacteur, 

cet incident a été reclassé au niveau 

1 de l'échelle INES. 

~ 
Civaux 

(Vienne) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'assemblée générale de la Commis-

sion locale d'information (CLI) de 

Civaux s'est réunie le 9 décembre (cf. 

En bref... France). 

L'inspection du 17 novembre a eu 

pour objet l'examen des actions 

mises en place par le site pour se 

conformer aux dispositions prévues 
par l'arrêté ministériel du 8 sep-

tembre '1997 et par l'arrêté préfec-

toral n° 95/D2/B3 n° 113 du 6 juillet 

1995 autorisant, respectivement, les 

rejets d'effluents radioactifs et non 

radioactifs dans la Vienne. 

L'inspection du 22 décembre, qui 

avait pour thème le confinement des 

fluides radioactifs, a permis d'exa-
miner in situ les systèmes TEG (traite-

ment des effluents gazeux), TEP (trai-

tement des effluents primaires), TEU 

(traitement des effluents usés) et TES 

(traitement des effluents solides), ain-
si que certaines canalisations de re-

jet ou de transfert d'effluents. 

~ 
Creys-Malville 

(Isère) 

Ensemble du site 

Réacteur Superphénix 
(à neutrons rapides) 

Dans le cadre de la mise à l'arrêt dé-

finitif du réacteur Superphénix 

(INB 91), il est nécessaire de mettre 

en service l'Atelier pour l'évacua-

tion du combustible (APEC) qui 

constitue, sur le site de Creys-

Malville, l'INB n° 141. L'inspection 
du 7 décembre avait pour objectifs 

de dresser le bilan des essais préa-

lables à cette mise en service, de vé-

rifier la prise en compte par l'ex-

ploitant des demandes formulées 

par l'Autorité de sûreté et d'appré-

cier, par une visite générale de l'ins-

tallation, l'aptitude de cette INB à 

fonctionner dans des conditions de 

sûreté satisfaisantes. 

Mise à l'arrêt définitif 
de Superphénix 

Le décret n° 98-1305 du 30 dé-

cembre, publié au Journal officiel du 

31 décembre, a défini le cadre de 

l'étape initiale de la mise à l'arrêt dé-

finitif de Superphénix. Les opérations 

visées par ce décret sont : 

• le déchargement du réacteur ; 

• la vidange et l'entreposage du so-

dium ; 

• le démontage d'installations non 

nucléaires, ainsi que de systèmes et 
matériels non requis pour assurer la 

sûreté du réacteur. 

Les autres étapes de la mise à l'arrêt 

définitif de l'installation devront fai-
re l'objet d'autorisations ultérieures 

par décret. 

Les éléments déchargés du réacteur 

seront entreposés dans l'Atelier pour 

l'évacuation du combustible (APEC), 

installation voisine sur le site de 

Creys-Malville, conçue pour l'entre-
posage des combustibles usés du 

réacteur. 

Par ailleurs, le décret autorise 

Electricité de France à exploiter les 

deux installations en lieu et place de 

la société NERSA. 

7 



Activités novembre-décembre 98 

Cruas 

(Ardèche) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Le but de l'inspection du 8 dé-
cembre était d'examiner plusieurs 

incidents qui se sont déroulés en 

1998, en examinant plus particuliè-

rement les causes (notamment com-

posante « humaine »), mais aussi, 

pour certains d'entre eux, les cir-

constances de détection et le respect 
des engagements pris. 

Dagneux 

(Ain) 

> Installation d'ionisation 
IONISOS 

Le 16 décembre, a eu lieu une ins-
pection plus particulièrement consa-

crée aux suites apportées par l'ex-

ploitant aux demandes formulées 
par l'Autorité de sûreté à l'occasion 

de la dernière réévaluation de sûre-

té effectuée en 1997. Les inspecteurs 

ont également vérifié le respect des 

prescriptions techniques applicables 

à l'installation et les conditions du 

chargement des nouvelles sources 

au cobalt introduites en 1998. Ils ont 
inspecté l'état général des installa-

tions. 

~ 
Dampierre-en-Burly 

(Loiret) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Le 17 novembre, une inspection 
avait pour objet la gestion des dé-

chets radioactifs. A cette occasion, le 

bâtiment de conditionnement et 
d'entreposage des déchets a été vi-

sité. 

L'inspection du 18 novembre avait 

pour but de contrôler le système mis 

en place au sein d'EDFNal de Loire 
pour qualifier les prestataires inter-

venant sur les réacteurs à eau pres-

surisée. Ce contrôle était limité au  

fonctionnement de l'entité de qua-
lification du Val de Loire (regroupant 
les CNPE de Dampierre, Saint-Laurent, 

Chinon, Belleville et Nogent) ; il 

s'agissait d'analyser successivement 

le processus de la première qualifi-

cation d'un prestataire, puis de son 

suivi dans le temps en fonction du 

retour d'expérience des interventions 
réalisées sur les sites. 

Toujours le 18 novembre, une autre 
inspection avait pour objet le 
contrôle des rejets et effluents. Au 

cours de cette inspection, il a été pro-

cédé à l'examen de : l'organisation 

de la section environnement du ser-

vice chimie environnement du site, 

l'application des dispositions régle-

mentaires concernant les prélève-
ments d'eau et les rejets des effluents 

liquides du site, la réalisation d'opé-

rations de maintenance, d'injection 

de bore dans le circuit secondaire et 

de chloration ainsi que l'examen 

d'événements ou incidents. Une vé-

rification de l'accessibilité pour visi-

te de contrôle de la canalisation de 

rejet du circuit d'effluents radioactifs 

a été réalisée sur le terrain. 

L'inspection du 22 décembre avait 
pour thème le confinement statique 

et dynamique et les ventilations. Une 

visite sur le terrain a permis de 

confronter par sondage la situation 

présentée en salle à celle du terrain. 

Réacteur 1 

Le réacteur, à l'arrêt depuis le 3 oc-
tobre pour visite partielle et rechar-

gement en combustible, a divergé le 

17 novembre et a été couplé au ré-

seau le 22 novembre. 

Réacteur 4 

Le réacteur, à l'arrêt depuis le 
17 juillet pour visite partielle et re-

chargement en combustible, a di-
vergé le 25 novembre et a été cou-

plé au réseau le 29 novembre. Des 

aléas techniques ont nécessité le pro-

longement de l'arrêt pour remise en 

conformité. Pour mémoire, rappe-

lons que les opercules de 2 vannes 

du circuit de refroidissement à l'ar-

rêt avaient été inversés au remon-
tage. Les essais avant redémarrage 

avaient permis de détecter cette er-

reur, mais le combustible a dû être 

déchargé de la cuve pendant la re-
mise en état. 

L'inspection inopinée du 23 dé-
cembre était destinée à la vérifica-

tion du bon déroulement des opé - 

rations de conduite. Elle a été réali-

sée principalement sur le réacteur 4, 
mais également sur le réacteur 3 

pour ce qui concerne le panneau de 

repli qui est utilisé en cas d'indispo-

nibilité de la salle de commande. Une 

attention particulière a été portée 

aux instructions temporaires de ser-
vice (ITS). 

Fessenheim 

(Haut-Rhin) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Un incident est survenu : le 12 dé-

cembre, l'exploitant du CNPE de 
Fessenheim a constaté des défor-

mations sur les soufflets compensa-

teurs de dilatation des tronçons de 
recirculation des deux files redon-
dantes du circuit EAS (aspersion dans 

l'enceinte de confinement) des deux 

réacteurs ; ces déformations ne per-
mettaient pas de garantir la dispo-

nibilité de ce système en cas d'acci-

dent. 

Le circuit d'aspersion dans l'encein-
te (EAS) pulvérise, en cas d'accident, 
de l'eau dans l'enceinte de confine-

ment en béton du réacteur afin d'en 
diminuer la pression et la tempéra-

ture, et de piéger l'iode radioactif. 

Dans une première phase cette eau 

provient d'un réservoir ; elle est en-

suite récupérée en partie basse du 

bâtiment réacteur pour être réin-
jectée dans le circuit EAS : c'est ce 
qu'on appelle le tronçon de recircu-
lation. 

Au moment de la découverte des dé-

fauts, le réacteur n° 1 était à l'arrêt 
et le réacteur n° 2 en puissance. 

Ce système étant requis en cas d'ac-

cident, les spécifications techniques 

d'exploitation demandent qu'il soit 

disponible dans la plupart des états 

du réacteur. L'exploitant, après 
consultation de l'Autorité de sûreté, 

a donc ramené à l'arrêt le réacteur 
n° 2. 

Une visite de surveillance de la DRIRE 

Alsace le 14/12/98 a permis de préci-
ser les causes de cet incident. Il en 

ressort : 

— que l'incident a été découvert de 

façon fortuite parce qu'une modifi-
cation réalisée de façon non confor-

me sur le réacteur n° 1 en 1998 a am-

plifié les déformations sur une des 
voies de ce réacteur ; 
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— que les dégradations sont dues à 

des erreurs de manoeuvre d'exploi-

tation amenant à porter ce circuit à 

une pression supérieure à sa pression 

de calcul ; 

— que cette erreur est possible depuis 

une modification réalisée en pre-

mière visite décennale, et que ce 

risque n'avait pas été suffisamment 
pris en compte dans les procédures 

de conduite. 

Les mesures prises par l'exploitant 

pour remédier aux défauts seront 

examinées par l'Autorité de sûreté 

avant le redémarrage des réacteurs. 

Compte tenu de la dégradation de 

deux voies redondantes d'un systè-
me important pour la sûreté, cet in-

cident a été classé au niveau 1 de 

l'échelle INES. 

L'inspection du 2 novembre a 

concerné le système d'injection de 

sécurité. Elle a été en particulier l'oc-

casion d'examiner le dossier du dé-
faut, objet de l'incident significatif 

du 30 octobre. 

L'inspection du 3 novembre avait 

pour but d'apprécier les relations 

entre l'ingénierie du site et les ser-

vices centraux d'EDF. Les inspecteurs 

ont examiné : 

— l'organisation mise en place par le 

site au travers des notes d'organisa-

tion ; 

— quelques dossiers pour vérifier la 

mise en oeuvre effectuée de ces 

notes, dont celui du défaut RIS, sous 

l'angle des relations entre site et ser-

vices centraux. 

L'inspection du 4 novembre avait 

pour but de vérifier les modalités 

d'organisation du CNPE de 

Fessenheim en matière d'intégration 

des modifications, de vérifier l'in-
teraction du CNPE avec l'UNIPE et le 

CLI et de vérifier la mise à jour des 
documents impactés par ces modifi-

cations. 

L'inspection du 17 novembre a por-

té sur l'application des spécifications 

techniques d'exploitation relative à 

la chimie. Les inspecteurs se sont ren-

dus en salle de commande du 

réacteur 2 et au laboratoire de la sec-

tion chimie. 

L'inspection du 10 décembre avait 

pour but d'évaluer l'avancement de 

l'instruction de la demande « 616A 

nouvelle version » menée par l'ex-
ploitant et d'en apprécier la qualité 

en vue d'une première application 

en 1999 sur le réacteur 2. 

L'inspection du 14 décembre avait 

pour but de reconstituer la chrono-

logie de l'incident du 12 décembre 

relatif au système EAS déclaré sur les 

deux réacteurs. Les inspecteurs se 

sont rendus sur le terrain. 

~ 
Flamanville 

(Manche) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 24 novembre avait 

pour but d'assister (de manière in-

opinée) au remplacement des joints 

JET sur certaines armoires SEBIM. Le 

but était de voir comment le CNPE 

gérait les nuisances que pouvait 

éventuellement engendrer la proxi-

mité d'un chantier de génie civil (ce-

lui de la réparation du tampon ma-

tériel) avec un chantier touchant un 

matériel demandant plus de minu-

tie (celui des armoires de comman-
de des soupapes SEBIM). Les inspec-

teurs n'ont pas eu la possibilité 

d'assister aux opérations sur les ar-

moires SEBIM puisque cette inter-

vention initialement prévue les 23 et 

24 novembre a finalement été re-

poussée aux 7 et 8 décembre. Les 

inspecteurs se sont donc rabattus sur 
un programme « de repli » qui 

consistait à vérifier certains para-

mètres relatifs à l'exploitation de la 

robinetterie CPP/CSP (salle de com-

mande réacteur en marche) et à 

l'examen de certains documents ren-

seignés d'intervention sur ces maté-

riels. 

Lors de l'inspection du 7 décembre 

1998, les inspecteurs ont tout 
d'abord examiné la prise en compte 

de prescriptions de l'Autorité de sû-

reté relatives au refroidissement de 

la piscine de désactivation du bâti-

ment combustible (BK). Ils ont en-

suite vérifié le respect des prescrip-

tions imposées par la dérogation 

accordée sur chaque tranche pour 

effectuer la maintenance d'une sou-
pape pendant les arrêts décennaux, 

qui nécessitait de rendre indisponible 

le refroidissement de la piscine du 

BK. Un contrôle par sondage des pra-
tiques de maintenance et des essais 

périodiques a ensuite été effectué. 

Une visite des installations a égale- 

ment été menée sur les deux réac-

teurs. 

Réacteur 1 

L'inspection du 29 décembre avait 

pour objectifs principaux de vérifier 

les dispositions mises en place dans 

le cadre du traitement des inétan-
chéités de l'enceinte du réacteur 1, 

notamment sur le système EDE (mi-

se en dépression de l'espace entre 

enceintes), de vérifier les résultats de 

tests de filtres absolus et pièges d'io-

de, ainsi que de regarder quelques 

événements particuliers concernant 

le système EDE. Elle a comporté une 

visite de l'espace entre enceintes. 

Réacteur 2 

L'inspection des 21 et 22 décembre 

a été consacrée aux travaux de ré-

paration de l'enceinte du réacteur 
n° 2. Les inspecteurs se sont fait pré-

senter les résultats des visites des pa-

rements de l'enceinte interne, ainsi 

que les résultats de l'épreuve réali-

sée avant sa réparation. Enfin, les ins-

pecteurs ont vérifié, en salle puis sur 

le chantier, les modalités de réalisa-

tion de cette réparation qui consis-

te, notamment, en la pose d'une 

peau « composite ». 

~ 
Fontenay-aux-Roses  

(Hauts-de-Seine) 

> Centre d'études du CEA 

Ensemble du site 

L'inspection du 6 novembre avait 

pour objet d'examiner le caractère 

opérationnel de l'organisation du 

Centre de Fontenay-aux-Roses pour 

la mise en oeuvre du plan d'urgence 

interne. 

Les inspecteurs ont abordé les aspects 

relatifs à l'organisation, à la forma-

tion et aux exercices de crise. Ils ont 

visité les locaux de crise. 

Laboratoire de chimie 
du plutonium (LCPu) 

L'inspection du 8 décembre avait 

pour but de procéder à une visite 

générale de l'INB n° 59 en cours d'as-

sainissement et de s'assurer du 

maintien des fonctions de contrôle 

relatives aux risques résiduels. 
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Golfech 
(Tarn-et-Garonne) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La Commission locale d'information 
(CLI) de Golfech s'est réunie le ler dé-
cembre (cf. En bref... France). 

Une réunion des élus à la préfectu-

re du Tarn-et-Garonne s'est tenue le 

28 décembre (cf. En bref... France). 

Un incident est survenu le 19 no-

vembre : une gestion imparfaite des 
effluents par l'exploitant a conduit 

à une élévation sensible mais maî-

trisée de la radioactivité des rejets 

en Garonne, tout en restant dans les 

limites prescrites par l'arrêté minis-
tériel d'autorisation. 

En fonctionnement normal, préala-

blement à leur rejet, les effluents li-

quides sont dirigés vers des réservoirs 

différents selon leur origine ou leur 

niveau d'activité. Conformément aux 

règles générales d'exploitation, la vi-
dange d'un réservoir est effectuée 

après réalisation de prélèvements re-

présentatifs de son contenu, pour di-

vers contrôles d'activité et de com-

position avant rejet. Un brassage de 

ces réservoirs est également régu-

lièrement réalisé afin d'homogénéi-
ser leur contenu. 

Le 19 novembre, lors du rejet pro-

grammé d'un de ces réservoirs et 

après réalisation des contrôles adé-

quats, l'exploitant a été amené à uti-

liser un autre circuit de vidange que 
celui initialement prévu, en raison 

de la défaillance d'une vanne. Or, ce 

dernier circuit avait précédemment 

été utilisé pour brasser un second ré-

servoir contenant des effluents pré-

sentant une activité plus élevée. S'est 
ainsi ajouté aux 715 m3 d'effluents 
initialement prévus 1 m3 d'effluents 
qui se trouvait emprisonné dans la 

tuyauterie utilisée. L'activité totale 

ainsi rejetée a été de 56 MBq, au lieu 

des 45 MBq initialement prévus, ce 

qui représente 0,0056 % de l'auto-

risation annuelle de rejets. 

Les limites prescrites par l'arrêté mi-

nistériel d'autorisation n'ayant pas 

été transgressées, l'événement n'a 

eu aucune conséquence sur la sûreté 
ni sur l'environnement. Néanmoins, 

après analyse conjointe, il a été dé-

claré en tant qu'incident significatif 

et classé au niveau 0 de l'échelle INES. 

L'inspection du 3 décembre a por-
té sur l'organisation du CNPE en ma-

tière de gestion des pièces de 

rechange (approvisionnement, 

stockage, vérification de l'inter-
changeabilité, montage). 

Réacteur 2 

Le réacteur a été mis à l'arrêt le 

12 novembre pour visite partielle et 

rechargement en combustible. 

Un incident est survenu le 27 no-

vembre 1998: l'alarme d'une balise 

de détection de la radioactivité at-

mosphérique s'est déclenchée lors 
d'une intervention sur le couvercle 

de la cuve du réacteur 2. Après 

confirmation d'une contamination 

surfacique dans la zone concernée 

du chantier, la décision a été prise 

vers 14 h 15 d'évacuer les abords du 

chantier, puis vers 17 h 30 l'ensemble 
du bâtiment réacteur. 

Cette contamination est due à l'in-

adéquation des filtres installés sur 

l'un des ventilateurs qui aspiraient 
l'air du chantier, le filtraient puis le 

rejetaient plus loin dans le bâtiment 
réacteur. 

Un examen médical systématique 

destiné à déceler toute trace de 

contamination interne des tra-
vailleurs présents a été engagé dès 

les premières évacuations. Ce sont 
les résultats positifs de ces examens 

qui ont conduit à titre de précaution 

à la décision d'évacuation totale du 
bâtiment réacteur. 

Plus de 100 personnes ont été contrô-
lées par le service médical de la cen-

trale, parmi lesquelles une seule pré-

sentait un niveau de contamination 

interne par le cobalt 60 de 2000 bec-

querels, correspondant à une dose 

efficace engagée inférieure à 

0,2 mSv. Cette dose correspond à 

0,7 % de la limite trimestrielle ac-

tuellement en vigueur pour les tra-
vailleurs, qui est fixée à 30 mSv. Une 

dizaine de personnes présentaient 

une contamination de quelques cen-

taines de becquerels. Ces examens 

confirment que les doses reçues par 

les travailleurs sont très nettement 

inférieures au seuil trimestriel auto-
risé. 

En l'absence de rejeta l'extérieur de 

l'enceinte, cet incident n'a eu aucu-

ne conséquence sur l'environne-
ment. 

L'Autorité de sûreté et l'OPRI ont été 

informés dans la soirée du 27 no-

vembre, vers 21 h 30. Un inspecteur 

de l'OPRI, basé à Agen, s'est rendu  

sur place dans la matinée du 28 no-

vembre, et une inspection de 

l'Autorité de sûreté a été réalisée 

samedi 28 novembre dans l'après-
midi, afin de procéder à une enquê-

te pour préciser l'origine de cet inci-

dent et confirmer l'absence d'impact 

sanitaire. A cet effet, des prélève-

ments autour du site nucléaire ont 

été réalisés, dont les analyses ont per-

mis de confirmer l'absence de rejet 

à l'extérieur du bâtiment réacteur. 
Des analyses sur des prélèvements 

urinaires des six travailleurs qui ont 

été les plus exposés ont également 

confirmé l'absence d'impact sanitai-
re significatif. 

Cet incident n'a eu aucun impact sur 

la sûreté des installations et sur l'en-

vironnement. Initialement classé au 

niveau 0 de l'échelle INES, cet inci-

dent a été reclassé au niveau 1 à la 

demande de l'Autorité de sûreté, en 

raison du défaut de culture de sûre-
té constitué par l'évacuation tardive 

du bâtiment réacteur. 

L'inspection du 23 décembre, à ca-

ractère inopiné, a permis d'exami-
ner les consignations en cours sur la 

tranche et l'état d'avancement de la 

remise en conformité des matériels 

requis par le Pul (plan d'urgence in-

terne). En outre, ont également été 

examinés les incidents significatifs 

de niveau 0 survenus le 18 décembre 

1998 (signal d'arrêt automatique 

émis en raison d'une mise en posi-
tion sûre fugitive de deux chaînes de 

comptage neutronique) et le 21 dé-

cembre (indisponibilité des diesels 

pendant 10 min lors d'un essai pé-

riodique sur le groupe turboalter-
nateur de secours LLS). 

~ 
Gravelines 

(Nord) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La sous-commission «technique» de 

la Commission locale d'information 

de Gravelines s'est réunie le 2 dé-

cembre (cf. En bref... France). 

La Commission locale d'information 

(CLI) de Gravelines s'est réunie le 8 dé-

cembre (cf. En bref... France). 

L'inspection du 5 novembre a por-
té sur l'examen de la gestion des 

consignes accidentelles par EDF et des 
matériels mobiles de secours. La vi- 
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site en salle de commande des réac-

teurs 3/4 et 5/6 a permis de vérifier 

la présence des documents au bon 

indice. Elle s'est poursuivie par le 

contrôle du panneau de repli du 
réacteur 6, petite salle de comman-

de prévue en cas d'indisponibilité de 
la salle principale de commande (in-

cendie, intrusion...). 

L'inspection du 12 novembre sur les 

réacteurs 1 et 4 avait pourthème gé-

néral la maintenance et l'exploita-

tion du circuit secondaire principal 

(C5P). Les sujets abordés ont com-

porté les problèmes d'érosion-cor-
rosion sur les lignes ARE (eau ali-

mentaire des générateurs de 

vapeur), les défauts rencontrés sur 

les corps de robinetterie (clapets ARE 

et vannes d'arrêt vapeur), les pro-

blèmes de graissage sur les soupapes 

WP (circuit vapeur principal) et le 

contrôle des soudures sur les lignes 

WP. Les inspecteurs ont également 

examiné les fiches « événements » 

(dites fiches SAPHIR) relatives aux ré-

acteurs 1 et 4 du site, émises depuis 
le ler janvier 1997, et concernant le 
CSP. 

L'inspection du 26 novembre a por-

té sur l'examen des mesures prises 

par le site en matière de formation 

de son personnel. Tout d'abord un 

examen a consisté à vérifier les dis-
positions prises depuis la dernière 

inspection réalisée sur ce thème en 

décembre 1997. L'inspection a en-

suite, au travers d'exemples concrets 

concernant les formations réalisées 

sur deux services du site, comporté 

un examen des différentes étapes du 

processus de formation : analyse du 

besoin de compétence et de la ré-
ponse formation ; dispositif de for-

mation ; développement des for-

mations ; réalisation des formations 

et surveillance de la pérennité de la 
formation. 

L'inspection du 10 décembre a per-
mis d'examiner en détail quelques 

incidents significatifs survenus au 

cours de l'année et quelques événe-

ments issus du fichier SAPHIR. 

L'inspection du 17 décembre a por-
té sur l'examen de la conformité de 

l'installation par rapport aux réfé-

rentiels existants, en s'appuyant no-

tamment sur les travaux de l'examen 

de conformité entrepris depuis une 
année par l'exploitant. 

L'inspection du 23 décembre avait 

pour thème le respect des engage-

ments pris à la suite des inspections  

et des incidents significatifs du pre-

mier semestre 1998 principalement, 

et d'autres plus anciens. 

Un contrôle pratiquement exhaus-

tif de tous les engagements a été ef-
fectué en salle. Une visite de terrain 

a également été réalisée pour véri-
fier par sondage la concrétisation de 

certains points. 

Réacteur 6 

L'inspection du 4 novembre a por-

té sur le référentiel du site à l'indice 
3, référentiel applicable pour la cam-

pagne d'arrêts de tranche 1999. 

Elle s'est appuyée sur l'examen par 

sondage des référentiels de site des 

métiers suivants : logistique nucléai-

re, structure commune des modifi-

cations, machines tournantes élec-

tricité et service ingénierie 

performance. Les objectifs de cette 
visite étaient : 

— de vérifier le bon dispatching des 

courriers du recueil national entre le 

pilote de la démarche et les métiers ; 

— de vérifier le respect d'une des exi-

gences de la lettre DSIN de juin 1998, 
à savoir une intersection vide entre 

recueils national et local (exclusion 
de programme locaux de mainte-

nance préventive lorsqu'il existe dé-

jà un programme de base de main-

tenance préventive ou un courrier 

prescriptif sur le sujet) ; 

— d'examiner quelques fiches d'écart 

ou justificatifs de courriers pris en 
compte. 

~ 
Grenoble 

(Isère) 

> Centre d'études du CEA 

Ensemble du site 

Réacteur Siloé 

L'inspection du 3 novembre avait 

pour but d'examiner les conditions 
de préparation des phases de la ces-

sation définitive d'exploitation et de 

la mise à l'arrêt définitif du réacteur. 

Le système mis en place pour l'ana-

lyse préalable de la sûreté des opé-

rations concernées a été plus parti-
culièrement examiné. 

Réacteur Siloette 

L'inspection du 8 décembre s'ins-
crivait dans le cadre des vérifications 

périodiques de la qualité de l'ex-

ploitation du réacteur par l'examen  

de l'application du référentiel de sû-

reté, notamment des RGE. Les dis-

positions relatives à l'incidence de 

l'arrêt de Siloé sur le fonctionnement 

de Siloette ont été plus particulière-

ment étudiées. 

Laboratoire d'analyse 
et de mesure d'activité (LAMA) 

Le but de l'inspection du 4 no-
vembre était de faire le point sur la 

gestion des essais périodiques au ni-

veau du laboratoire. Aussi, après 

avoir examiné l'organisation corres-

pondante mise en place par l'ex-

ploitant, les inspecteurs ont contrô-

lé les résultats des essais périodiques 

réalisés sur certains matériels im-
portants pour la sûreté. 

L'inspection du 18 décembre devait 
s'assurer de la qualité de l'applica-

tion des mesures correctives prises à 

la suite de la perte du crayon ICARE 

en juillet 1997. L'organisation quali-
té du LAMA relative à la gestion des 

matières nucléaires, l'implication de 
la direction du CEA/Grenoble, et la 

documentation qualité modifiée mi-
se en place ont été plus spécialement 

examinées. L'état des recherches fi-

nales du crayon ICARE a été explicité. 

Station de traitement 

des effluents et déchets solides 
(STED) et stockage provisoire 
de décroissance de déchets 
radioactifs 

L'inspection du 10 novembre a per-

mis d'évaluer la qualité de la gestion 

des matières nucléaires par la SIED 
sous l'angle de la sûreté appliquée à 

la radioprotection et à la criticité. 

L'organisation de l'exploitant, les 

comptabilités matière et physique et 

les documents associés ont été plus 

particulièrement examinés. 

Institut Max von Laue-Paul 
Langevin (réacteur à haut flux) 

Le directeur de la sûreté des instal-
lations nucléaires a autorisé des tra-

vaux sur les enceintes du hall 
réacteur afin d'agrandir deux tra-

versées pour permettre le passage 

de deux nouveaux guides de neu-

trons froids (lettre du 14 décembre). 

Le 10 décembre a eu lieu une ins-
pection inopinée sur le réacteur. Les 
inspecteurs ont vérifié l'application 

des règles d'exploitation au niveau 

de la salle de commande du réacteur, 

du local des sources radioactives et 

de différents chantiers en cours. 

11 



Activités novembre-décembre 98 

La Hague 

(Manche) 

> Etablissement COGEMA 

Ensemble du site 

La Commission spéciale et perma-

nente d'information de La Hague 

s'est réunie le 16 novembre (cf. En 

bref... France). 

Un incident est survenu : le 6 no-

vembre, une légère contamination 

des combinaisons du personnel in-

tervenant sur le chantier de l'an-

cienne canalisation de rejet a été dé-

tectée lors du contrôle radiologique 

effectué en fin de journée. 

Ce chantier, qui a débuté le 5 no-

vembre, vise à renforcer la dalle en 

béton recouvrant l'extrémité des 

tuyauteries enterrées de l'ancienne 

canalisation de rejet. Il est effectué 
en préalable aux travaux de terras-

sement et de couverture de l'actuelle 

canalisation de rejet ayant pour ob-

jet d'en modifier le profil et de pré-

venir le risque d'irradiation lors des 

marées de grandes amplitudes. 

Lors du repli de chantier à marée 

montante, le contrôle radiologique 

des intervenants a mis en évidence 

une légère contamination des tenues 
en césium 137. Les contrôles de 

contamination interne effectués sur 

les 3 agents concernés se sont révé-

lés négatifs. 

L'exploitant a suspendu ces travaux 

préparatoires et a mis en place une 

surveillance radiologique renforcée. 

Ces mesures montrent une conta-

mination autour de l'extrémité de 
l'ancienne canalisation de quelques 

Bq/g, avec un maximum sous l'ou-

vrage de 10 Bq/g. 

L'inspection réalisée par l'Autorité 

de sûreté le 7 novembre n'a pas per-

mis de déterminer la cause exacte de 
cette contamination ; cependant, au  

L'inspection du 5 novembre a es-
sentiellement porté sur les suites 

données aux demandes de l'Autorité 

de sûreté et sur l'application des pres-

criptions techniques. 

L'inspection du 7 novembre a été 

consacrée à l'examen des causes pos-

sibles de la contamination détectée 

le 6 novembre lors des travaux de 

protection de l'extrémité de l'an-
cienne conduite de rejet et aux me-

sures prises par l'exploitant. 

L'inspection du 9 décembre a été 

consacrée aux rejets gazeux de l'éta-

blissement. Les principaux points exa-

minés ont été : 

— le respect des prescriptions fixées 

par les arrêtés d'autorisation de re-

jets ; 

— la conduite et la maintenance des 
matériels liés à la surveillance des re-

jets et de l'environnement ; 

— les rejets réalisés sur les deux der-

nières années. 

Ces points ont été complétés par une 

visite du laboratoire, du poste de 

commandement et de la salle de 

conduite environnement et de la sta-

tion de mesure de Gréville. 

— Usine UP2 400 

L'inspection du 29 décembre, sur le 

thème de l'intégrité de la première 

barrière de confinement, a permis 
de vérifier par sondage, sur les ate-

liers R1, R2, T1, T2 et HAO/Sud, les ac-

tions préventives effectuées selon les 

analyses de retour d'expérience d'in-

cidents. Les inspecteurs ont fait le 

point avec l'exploitant des suites 

d'inspections antérieures ayant abor-

dé ce thème, et en particulier des 
compléments d'études et de 

contrôles en cours sur le thème de la 

prévention du risque de corrosion 

pour assurer l'intégrité des appareils 

en zirconium. Les inspecteurs ont fait 

des investigations sur les origines et 

les traitements d'événements mi-

neurs parmi ceux repérés dans l'an-

née 1998 par les équipes postées de 

radioprotection dans les ateliers R1 
et R2. L'installation HAO/Sud a été vi-

sitée. 

HAO/Nord et NPH 

(ateliers de déchargement 
sous eau et entreposage 
des éléments combustibles 
usés) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé la ré-
ception et l'entreposage, dans les  

ateliers HAO/Nord et NPH, de sept car-

quois de type carquois à crayons rup-

tés, en provenance de centrales élec-

tronucléaires d'Electricité de France 
(lettre du 24 décembre). 

L'inspection du 9 décembre a par-

ticulièrement porté sur le respect de 

prescriptions associées à des autori-

sations de réception et d'entreposa-

ge de certains combustibles. Les ins-

pecteurs ont également examiné les 
écarts liés à la sûreté survenus depuis 

janvier 1997. 

HAPF/SPF (1 à 3) 
(atelier de concentration 
et de stockage des produits 
de fission) 

L'inspection du 10 novembre a por-

té sur l'examen du mode de fonc-

tionnement effectif de l'atelier, par-
ticulièrement complexe et assez 

variable dans le temps. Les inspec-

teurs ont également examiné les bi-

lans d'exploitation, les événements 

relatifs à la sûreté et ont effectué un 

sondage sur la qualité de l'organi-

sation mise en place pour la mise à 

jour des documents d'exploitation 

comme suite à la modification des 
installations. 

R4 (atelier de réception/montage 
des équipements, 
aménagements de cellules, 
réseaux de ventilation) 

L'inspection du 2 décembre a 

concerné les travaux de construction 
de l'atelier R4 (réception/montage 

des équipements ; aménagement 

des cellules ; réseaux de ventilation). 

Ont été examinés par sondage le 

contrôle des réalisations et le traite-

ment des écarts, en liaison avec les 

exigences de sûreté issues de la pha-

se de conception. Une visite de ter-
rain a eu lieu dans les cellules où sont 

installés les équipements liés au pro-

cédé par voie humide. 

— Usine UP3 

Ti (atelier de cisaillage 
des éléments combustibles, 
de dissolution et de clarification 
des solutions obtenues) 

Un incident est survenu : le 9 dé-
cembre 1998, alors que l'unité de dis-

solution des combustibles usés de 

l'atelier T1 fonctionnait en mode 

semi-automatique, le retour en mo-

de automatique a été réalisé, avant 
qu'une mesure de comptage nu- 

vu des radioéléments détectés, les 

hypothèses s'orientent vers les traces 

d'une contamination ancienne. Par 

ailleurs, les inspecteurs ont effectué 

des prélèvements d'eau de mer, de 

patelles, d'algues et de sédiments 

qui ont été transmis à l'oPRI pour 

analyses. 

En raison du faible niveau de radio-

activité relevée sur les tenues des in- 

- tervenants et dans l'environnement 

immédiat de l'extrémité de l'ancien-

ne canalisation, cet incident a été clas-

sé au niveau 0 de l'échelle INES. 
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cléaire, prescrite à ce stade, n'ait été 

effectuée. 

Un défaut de liaison entre le systè-

me de comptage de matières fissiles 

et un automate avait entraîné la sor-
tie du mode automatique. Avant de 

rebasculer son installation en mode 

automatique, l'exploitant devait me-

surer le taux d'indissolution des ma-

tières nucléaires contenues dans le 

godet sortant du cycle de dissolution, 

ce qu'il n'a pas fait. La roue du dis-

solveur a alors avancé d'un cran, ce 

qui aurait pu entraîner la vidange 

non contrôlée de ce godet, suscep-

tible de contenir trop de matières 

nucléaires non dissoutes. 

La première étape du retraitement 

d'un combustible usé consiste à le ci-

sailler en petits tronçons qui sont en-

voyés dans une roue à godets conte-

nant dans sa partie inférieure de 

l'acide nitrique pour dissoudre les 

matières nucléaires. Afin d'éviter 

toute réaction nucléaire incontrôlée, 

des contrôles sont effectués à chaque 

étape. En particulier, l'exploitant doit 
mesurer, dans le godet sortant du 

cycle de dissolution, la teneur en ma-

tières fissiles non dissoutes qui ne 

doit pas dépasser la limite de 8,5 %. 

L'oubli de cette mesure a été détec-

té immédiatement par l'exploitant, 

qui a aussitôt arrêté l'installation. Il 

a ensuite réalisé des investigations 
et une analyse formelle pour évaluer 

les conséquences potentielles ou 

réelles de cet oubli, et déterminer les 

actions à mener. Par rotation inver-

se d'un cran de la roue et retour à 

l'étape manquante, la mesure pres-

crite a pu être effectuée a posterio-

ri, l'exploitant ayant prouvé que le 

contenu du godet n'avait pas été 
transféré lors de l'incident. La me-

sure a donné un résultat conforme 

(1,54 % pour une limite de 8,5 %). 

Cet incident n'a eu aucune consé-

quence sur la sûreté et l'environne-

ment. Cependant, en raison d'une 

sortie du domaine de fonctionne-
ment prescrit, il est classé au niveau 
1 de l'échelle INES. 

T2 (atelier de séparation 
de l'uranium, du plutonium 
et des produits de fission (PF), 
et de concentration/stockage 
des solutions de PF) 

L'inspection du 3 décembre a été 

consacrée aux modes de conduite 

dégradés, et plus particulièrement 

aux moyens de conduite de sécuri-

té. Les inspecteurs ont notamment 
examiné la conformité au référen- 

tiel de sûreté, la qualité des consignes 

et les modifications récentes des 

moyens de conduite de sécurité. 

L'inspection du 16 décembre a por-

té sur la maintenance et les essais pé-
riodiques des matériels de contrôle-

commande de l'atelier T2 et des 

sous-ensembles fonctionnels de cet 

atelier, qui sont repris en conduite 

de sécurité. Elle fait suite à la visite 

réalisée sur le même atelier le 3 dé-

cembre 1998. 

T3rt5 (ateliers de purification 
et de stockage du nitrate 
d'uranyle) 

L'inspection du 6 novembre avait 

pour but de s'assurer par sondage 

du respect des prescriptions tech-

niques et des consignes d'exploita-
tion. Le respect de la périodicité de 

contrôle ainsi que le respect des cri-
tères lors des contrôles périodiques 

des appareils importants pour la sû-

reté ont été vérifiés. Enfin, une visi-

te sur le terrain (salle de commande 

et atelier) a permis de s'assurer que 

les critères techniques définis dans 

les consignes de l'exploitant ou im-

posés par l'Autorité de sûreté sont 
bien appliqués. 

T4 (atelier de purification, 
de conversion en oxyde 
et de conditionnement 
du plutonium) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé à pro-

céder aux raccordements « actifs » 

de la ventilation d'une boîte à gants, 

implantée dans l'atelier T4, au réseau 

général d'extraction (lettre du 17 dé-
cembre). 

BSI (atelier de stockage 
de l'oxyde de plutonium) 

L'inspection du 5 novembre avait 

pour but de faire le point incendie 
sur le laboratoire BSI de T4. 

- Atelier ELAN II B (ancien atelier 
de fabrication de sources) 

L'inspection du 9 décembre a per-
mis de vérifier les conditions de sûre-

té de cet atelier alors que les travaux 

de démantèlement sont arrêtés, la 

deuxième phase du démantèlement 

étant soumise à l'autorisation de la 
DSIN. La visite en zone contrôlée de 

cet atelier a permis aux inspecteurs 

de vérifier la surveillance de la sûre-

té, de la sécurité, notamment de la 

radioprotection et du confinement. 

Atelier AT1 

(ancien atelier de retraitement 
de combustibles) 

L'inspection du 10 décembre avait 
pour objet de faire le point des opé-

rations de démantèlement, d'ins-

pecter les chantiers en cours et de vé-

rifier le respect des critères de sûreté. 

- STE 3 (Station de traitement 
des effluents liquides 
et des déchets solides 
des usines UP2 800 et UP3) 

L'inspection du 19 novembre a eu 

pour but d'examiner les origines de 

l'incident du 12 novembre 1998. Sur 

un chantier d'aménagement de la 

voirie du site, une pelle mécanique 

a endommagé un passage de câbles 
souterrains. Les liaisons interrompues 

assuraient le report d'informations 
des contrôles radiologiques, d'ex-

plosimétrie et de bon fonctionne-

ment de la ventilation du bâtiment 

130 à la salle de conduite STE 3. 

> Centre de stockage 
de la Manche (ANDRA) 

L'inspection du 15 décembre, à ca-

ractère inopiné, a été l'occasion de 

vérifier le bon état des installations 

et de s'assurer que la surveillance des 

eaux réalisée par l'exploitant est 
conforme à ses engagements. 

Marcoule 
(Gard) 

> Centre d'études du CEA 

Ensemble du site 

La Commission locale d'information 

(CLI) de Marcoule s'est réunie le 3 no-

vembre (cf. En bref... France). 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé la mi-
se en service d'un entreposage de re-

buts technologiques dont la capacité 

est d'une centaine d'emplacements 

(lettre du 26 novembre). 

Réacteur Phénix 
(filière à neutrons rapides) 

Une réunion s'est tenue le 26 no-

vembre pour préciser le programme 

des travaux prévus pendant l'arrêt 

d'un an de la centrale, à la suite de 

laquelle le directeur de la sûreté des 

installations nucléaires a précisé à la 
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centrale Phénix les opérations et 

contrôles devant faire l'objet d'un 

examen formel de sa part avant le 

redémarrage en puissance pour le 

cycle de fonctionnement suivant 

(lettre du 28 décembre). 

L'inspection du 10 novembre a fait 

l'objet d'un point sur la situation in-

cendie. Elle a porté notamment sur 

les exercices d'incendie de 1997 et 

1998, la sectorisation, les potentiels 

calorifiques et les permis de feu. 

Un incident est survenu le 13 no-

vembre : une baisse de niveau de so-

dium a été constatée dans le circuit 

secondaire n°2, accompagnée d'une 
augmentation de niveau de sodium 

dans le circuit primaire. 

Cette anomalie a été mise en évi-

dence lors des investigations menées 

par l'exploitant à la suite de deux 
désamorçages successifs d'une pom-

pe auxiliaire les 10 et 12 novembre. 

La centrale Phénix a été autorisée à 

remonter en puissance au mois de 

mai 1998 pour effectuer son 50e cycle 

de fonctionnement avant un arrêt 

de plusieurs mois prévu en 1999 pour 

travaux. 

L'incident du 13 novembre s'explique 

par une fuite au niveau de l'un des 

deux échangeurs intermédiaires de 

la boucle 2, dont le rôle est de trans-

férer la chaleur du circuit de sodium 
primaire vers le circuit de sodium se-

condaire. 

Du fait des écarts de pression entre 

les deux circuits, le sodium secondaire 

s'est écoulé dans le circuit primaire 

et aucune contamination n'est sor-

tie de celui-ci. 

Le réacteur a immédiatement été mis 

à l'arrêt. L'exploitant envisage de 

remplacer l'échangeur en cause par 

un composant neuf. 

Cet incident n'a eu aucune consé-
quence sur le confinement des ma-

tières radioactives. 

Néanmoins, en raison de la perte de 

l'intégrité de la deuxième barrière 

de confinement, cet incident est clas-

sé au niveau 1 de l'échelle INES. 

Installation ATALANTE 

(atelier alpha et laboratoire 
pour les analyses 
de transuraniens 
et études de retraitement) 

L'inspection du 24 novembre avait 

pour thème l'alimentation élec-
trique. Les inspecteurs ont examiné 

les incidents survenus sur l'installa-

tion électrique depuis 1995, les  

contrôles périodiques et les modifi-

cations réalisées sur cette installa-

tion. 

> Usine MELOX de fabrication 
de combustibles nucléaires 
MOX 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé la pour-

suite, jusqu'à leur achèvement, des 

travaux d'adaptation de l'usine 

MELOX à la réception de nouveaux 

emballages de transport (lettre du 

3 décembre). 

L'inspection du 5 novembre avait 

pour thème l'alimentation élec-
trique. Elle a permis d'examiner les 

conditions de réalisation des modi-

fications effectuées en 1998 sur les 

installations électriques ainsi que les 

contrôles périodiques et la mainte-

nance des matériels électriques. 

L'inspection du 18 novembre a por-

té, d'une part sur les engagements 

pris par l'exploitant dans le cadre des 

suites des visites de surveillance de 

l'exercice 1998, d'autre part sur le 

projet d'aménagement du disposi-
tif organisationnel adopté avec le 

maître d'oeuvre SGN pour la cam-

pagne des essais intéressant la sûre-

té et le transfert des équipements à 

l'exploitant. 

L'inspection du 24 novembre devait 

s'assurer de la qualité de la fabrica-

tion des assemblages MOX produits 
durant l'année 1998 à l'usine MELOX. 

Les thèmes principaux en ont no-

tamment été les nouvelles qualifi-

cations de produits et de procédés 

introduites en 1998, les incidents de 

fabrication, le bilan qualité ainsi que 

l'état de la qualification des pastilles 

à « nouvelle teneur assouplie ». 

L'inspection du 2 décembre avait 

pour objet de faire le point sur la si-
tuation incendie. Elle a porté no-

tamment sur les permis de feu, la for-

mation des équipes locales de 

première intervention (ELPI), la sec-

torisation et les potentiels calori-

fiques. 

L'inspection du 8 décembre était 

consacrée à la gestion des matières 

nucléaires en prenant en compte l'as-

pect sûreté, c'est-à-dire la maîtrise 
des risques de criticité et d'exposi-

tion aux rayonnements ionisants. 

L'inspection du 15 décembre, à ca-

ractère inopiné, a permis de vérifier 

certains points de l'activité de MELOX. 

Dans un premier temps, les inspec- 

teurs ont rencontré l'ingénieur sû-

reté-exploitation (ISE) dont le rôle est 

important dans les interfaces rela-

tives à la sûreté entre les différents 

services. La deuxième partie de l'ins-
pection a porté sur le bilan des écarts 

depuis juin 1997 au service produc-

tion poudre (Po) et sur la structure 

mise en place dans les différents 

postes de PO coordonnés avec le ser-

vice de la gestion des matières nu-

cléaires (GMN). 

> Société pour 
le conditionnement des déchets 
et effluents industriels 
(socoDEI) 

Centre nucléaire de traitement 
de Codolet (CENTRACO) 

L'inspection du 24 novembre avait 

pour but d'examiner les résultats des 

essais avant la mise en actif des ins-

tallations, et en particulier de ceux 

relatifs aux éléments importants pour 
la sûreté. En outre, à la suite de la ré-

union du Groupe permanent du 23 

octobre 1998, les inspecteurs ont pro-

cédé à l'examen de la réalisation des 

dispositions complémentaires que 

l'exploitant s'était engagé à prendre 

avant la mise en exploitation. 

L'inspection du 16 décembre avait 

comme objectif, avant l'autorisation 

de mise en actif de l'INB, de vérifier 

l'organisation mise en place pour la 
radioprotection sur le site de 

CENTRACO. Dans un premier temps, 

un point général de l'avancement 

des essais a été fait. Une visite des sys-

tèmes de contrôle et de commande 

a été faite en fin d'inspection. 

L'inspection du 29 décembre, troi-

sième visite avant la mise en actif des 

installations de CENTRACO, avait pour 

but de lever les dernières réserves re-

latives aux dispositions de sûreté et 
de procéder à d'ultimes vérifications 

concernant certains essais particu-

liers et les essais d'ensemble. 

Maubeuge 

(Nord) 

> Atelier de maintenance 
nucléaire de Maubeuge 
(soMANU) 

Au cours de l'inspection du 24 no-

vembre, les inspecteurs ont exami-

né les interventions sur les matériels 

en cours de réparation ou d'entre- 
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tien dans l'atelier de la SOMANU. Ils 
se sont attachés plus particulière-

ment aux usinages en cours. 

Nogent-sur-Seine 

(Aube) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 20 novembre a por-
té sur le respect des engagements 

pris par l'exploitant, notamment à 

l'issue des inspections par l'Autorité 

de sûreté et des incidents significa-

tifs déclarés en 1997. Les inspecteurs 

ont en particulier examiné l'organi-

sation mise en place pour le suivi et 
la mise en oeuvre de ces engage-

ments, ainsi que leur prise en comp-

te effective pour l'exploitation des 

installations. 

Réacteur 1 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé EDF à 

procéder à la divergence de ce 

réacteur le 24 décembre. 

L'exploitant a présenté aux repré-

sentants des Directions régionales 

de l'industrie, de la recherche et de 

l'environnement de Champagne-

Ardenne et de Bourgogne (Bureau 

de contrôle des chaudières nu-
cléaires), et du Département d'éva-

luation de sûreté, au cours de ré-
unions techniques les 5 et 6 

novembre, les résultats des travaux, 

des contrôles et des opérations de 

maintenance réalisés sur ce réacteur, 
mis à l'arrêt depuis le 12 août pour 

rechargement en combustible et vi-

site complète. 

Une inspection inopinée a été réa-
lisée le 22 décembre au cours d'une 

intervention sur une pompe du cir-

cuit primaire. Les inspecteurs ont en 

particulier examiné les modalités 

d'intervention des personnels et les 

documents mis à leur disposition, 
ainsi que la qualité et l'organisation 

du chantier. 

Réacteur 2 

EDF a présenté aux représentants de 

la Direction régionale de l'industrie, 

de la recherche et de l'environne-

ment de Champagne-Ardenne, et 
du Département d'évaluation de sû-

reté, au cours d'une réunion tech- 

nique le 15 décembre, les contrôles 
et opérations de maintenance pré-

vus au cours de l'arrêt de ce réacteur, 

programmé à partir du 11 février 

1999 pour rechargement en com-

bustible et visite complète. 

L'inspection du 16 décembre a été 

consacrée au respect des spécifica-

tions chimiques nécessaires à l'ex-

ploitation du réacteur. Les inspec-

teurs ont examiné l'organisation des 
services chargés de la conduite des 

installations ainsi que de l'utilisation 

et la maintenance des moyens de 

mesure. Ils ont procédé à une visite 

de la salle de commande et du la-

boratoire de mesure et de contrôle. 

Paluel 

(Seine-Maritime) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

L'inspection du 3 décembre avait 
pour thème les relations entre le 
CNPE et les services centraux d'EDF. 

Les inspecteurs ont décidé d'exami-

ner ce thème à partir de trois sujets : 

— la gestion et l'application par le si-

te des prescriptions de niveau parc 

(engagements pris par l'EPN vis-à-vis 
de la DSIN, demandes formulées par 
la DSIN à l'EPN, dispositions descrip-

tives transitoires) ; 

— la contribution du site au retour 

d'expérience (REX) national et la pri-
se en compte du REX national par le 
site ; 

— la gestion des affaires dont la pha-

se stratégique d'analyse ou la réali-

sation en tant que «tête de série » 

ont été confiées au site et la contri-
bution du site aux affaires et ana-

lyses du parc. 

Pour chaque sujet, le site a briève-

ment présenté la manière dont il 
s'était organisé localement et le ty-

pe d'interfaces qu'il devait gérer avec 

les services centraux et les autres sites. 

Le fonctionnement de son organi-
sation a ensuite été vérifié à travers 

des exemples (3 à 6 exemples pour 

chaque sujet). A chaque fois, les ac-

tions d'appui et de cadrage des ser-

vices centraux ont été examinées à 

partir des éléments vérifiables sur le 
site. 

La vérification de la conformité du 

coeur, sous l'aspect neutronique, est 

réalisée lors d'essais appelés essais  

physiques au démarrage. La qualité 

d'exécution de ces essais influe sur 
la qualité de pilotage durant tout le 

cycle jusqu'au rechargement suivant. 

L'inspection du 21 décembre a fait 
le point sur la qualité de cette acti-

vité à partir notamment des enre-

gistrements faits à l'issue de la visite 

décennale du réacteur 4. 

L'inspection des 22 et 23 décembre 

a été consacrée à la vérification par 

sondage du respect des engage-

ments de l'exploitant concernant la 

conformité de ses installations aux 

exigences du référentiel, en parti-
culier après les modifications du lot 

93. Ont aussi été visités un certain 

nombre de locaux et d'équipements 

sur le réacteur 3. 

s 
Phénix 

(Voir Marcoule) 

Romans-sur-Isère 

(Drôme) 

> Usine FBFC (usine 
de fabrication de combustibles 
nucléaires) 

La Commission locale d'environne-

ment de Romans s'est réunie le 

20 novembre (cf. En bref... France). 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a autorisé : 

— la campagne de fabrication de 
combustible KNK n° 8 à base d'ura-
nium enrichi à 20 % dans le cadre 

constitué des autorisations et du re-

tour d'expérience des fabrications 

antérieures (lettre du 16 novembre) ; 

— les campagnes de fabrication AGA 

n° 7 et KNK n°9 à base d'uranium en-

richi à 93,5 % dans le cadre consti-

tué des autorisations et du retour 

d'expérience des fabrications anté-
rieures (lettre du 22 décembre) ; 

— la dixième campagne de fabrica-
tion de combustible URE qui met en 
oeuvre 20 tonnes d'oxyde d'uranium 
(lettre du 22 décembre). 

Le 11 décembre, les ministres char-

gés de l'environnement et de l'in-
dustrie ont autorisé l'exploitant à 
réaliser des modifications de certains 

postes de travail de l'atelier de fa-

brication d'éléments combustibles 
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destinés aux réacteurs de recherche 

de type TRIGA. Cette autorisation 

était assortie de nouvelles prescrip-

tions techniques applicables à l'ate-

lier TRIGA. 

L'inspection du 24 novembre a été 

consacrée à l'exploitation de l'ate-

lier de fabrication d'éléments com-
bustibles destinés aux réacteurs de 

recherche de type TRIGA (installation 

nucléaire de base n° 63). Les inspec-

teurs ont plus particulièrement 

examiné le fonctionnement de la 

ventilation et l'application des pres-

criptions techniques relatives au 

risque de criticité. 

L'inspection réalisée le 16 décembre 

a porté sur la protection contre les 

incendies. 

~ 
Saclay 

(Essonne) 

> Centre d'études du CEA 

Zone de gestion des déchets 
radioactifs des solides 

Le 16 novembre, l'exploitant a ex-

posé les dispositions complémen-

taires préalables au redémarrage de 

l'installation d'enrobage des sels 
dans le bitume, en réponse à la lettre 

du 13 octobre du directeur de la sû-
reté des installations nucléaires. 

Réacteur Orphée 

Le réacteur Orphée a fait l'objet, le 

19 novembre, d'une inspection por-

tant sur les alimentations électriques 

et sur les systèmes de contrôle et de 

commande. Dans ce cadre, les résul-
tats de nombreux essais périodiques 

ont été examinés par les inspecteurs. 

Réacteur Osiris 

L'inspection du 9 novembre avait 

pour objet d'examiner le retour d'ex-

périence de la mise en oeuvre des 

matériels IPS du contrôle-comman-

de liés à la sécurité du réacteur Osiris. 

La mise à niveau des référentiels de 

sûreté et la mise en oeuvre des pro-
cédures d'essais périodiques et de 

contrôle de ces matériels ont égale-

ment été examinées (sources de 

contrôle-commande, mesures neu-

troniques, liaisons avec la chaîne de 

sécurité). 

L'inspection du 14 décembre a per-

mis de fait le point sur l'état de l'ins-

tallation. Les inspecteurs ont ensui-

te examiné l'organisation de 

l'exploitant en matière de radiopro-
tection, notamment au travers d'un 

exemple concret : le nettoyage des 

canaux de stockage pendant l'été 

1998, préalablement à la campagne 

d'examen des parois de ces canaux 

par ultrasons. 

Les inspecteurs ont aussi consulté dif-

férents documents relatifs à la ges-

tion et à l'évacuation des déchets 

produits sur l'installation, puis ont 

effectué une visite des locaux. 

Laboratoire d'études 
de combustibles irradiés (Lm) 

Les dossiers de demande de modifi-

cation de l'autorisation de création 

de l'INB et de demande d'autorisation 

de rejets liquides et gazeux pour l'ex-

tension de l'installation ont fait l'ob-
jet d'une enquête publique conjoin-

te dans dix communes qui s'est 

terminée le 23 décembre. L'échéan-

cier des différents travaux a été exa-

miné en réunion le 10 décembre. 

Le dossier mis à l'enquête publique 
inclut une étude d'impact des rejets 

de l'ensemble du Centre de Saclay, 

dans laquelle la CRII-RAD a relevé la 

mention d'une contamination ra-

dioactive du Centre d'études. 

Toutefois, la contamination des 
étangs voisins du Centre dans les-

quels s'effectuent les rejets liquides 

est un phénomène ancien qui a dé-

jà été porté à la connaissance du pu-

blic il y a quelques années, tant par 

le CEA que par l'OPRI. 

Au total, l'OPRI estime qu'il n'y a au-

cun risque sanitaire pour la popula-

tion. La pollution des étangs n'est 

pas uniquement d'origine radioac-
tive et ne concerne pas que le Centre 

de Saclay. Compte tenu qu'il n'y a 

pas d'urgence sanitaire, une réhabi-

litation ne sera engagée qu'après un 

bilan complet des solutions envisa-

geables. 

> Usine de production 
de radioéléments artificiels 

— Cis Bio International 

L'inspection du 15 décembre avait 

pour objectif de faire le point sur la 

gestion des déchets et sur les 

contrôles et les essais périodiques no-

tamment des appareils de radiopro-

tection et des apparaux. Une visite 

du hall THA et des laboratoires a été 

réalisée. 

Saint-Alban 
(Isère) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

La Commission locale d'information 

de Saint-Alban s'est réunie le ler dé-

cembre (cf. En bref... France). 

L'inspection du 10 novembre a por-

té sur le contrôle exercé par l'ex-

ploitant sur les appareils à pression 

du site. Les inspecteurs ont en parti-

culier examiné les notes du manuel 

qualité portant sur ce sujet, les 
gammes d'intervention, le contrat 

liant l'exploitant à l'APAVE Lyonnaise, 

les certificats de visite et d'épreuve 

archivés. 

L'inspection inopinée du 30 dé-

cembre s'est attachée au contrôle de 

la conduite en puissance des réac-

teurs. 

Elle a permis de vérifier, par diffé-

rents sondages, que ces réacteurs 

(principalement le réacteur 1) étaient 
conduits dans le respect des spécifi-

cations techniques d'exploitation. 

Réacteur 1 

L'inspection du 18 novembre a por-

té sur l'examen de conformité du si-

te, et plus spécifiquement sur les 

suites données par l'exploitant à l'ins-

pection des 27 et 28 mars 1997 sur le 

même sujet. Quelques dossiers de 

modifications d'installations ainsi 
que les matériels concernés ont été 

également examinés. 

Réacteur 2 

Un incident est survenu : le 9 no-

vembre, alors que le réacteur était 

en pleine puissance, l'exploitant s'est 

aperçu que la position des grappes 

de contrôle de la réaction nucléaire 

n'était pas conforme aux prescrip-

tions techniques d'exploitation. 

Pour contrôler la réaction nucléaire 
dans le coeur du réacteur, l'exploi-

tant dispose de deux moyens princi-

paux: 

— ajuster la concentration de bore 

dans l'eau du circuit primaire, le bo-

re ayant la propriété d'absorber les 

neutrons produits parla réaction nu-

cléaire ; 

— introduire les grappes de com-

mande dans le réacteur ou les en re- 
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~ 

tirer ; ces grappes de commande 

contiennent des matériaux absor-
bant les neutrons. 

Il convient, en fonctionnement nor-

mal du réacteur, de maintenir cer-
taines grappes à un niveau suffisant 

fixé par les spécifications techniques 

d'exploitation (STE) pour que leur 
chute puisse étouffer efficacement 

la réaction nucléaire en cas d'arrêt 

d'urgence du réacteur et assurer une 

bonne répartition du flux de neu-
trons. 

La position des grappes est réguliè-

rement réajustée lors d'essais pério-

diques pour tenir compte de l'usure 
du combustible. C'est au cours d'une 

réactualisation qu'une erreur de ré-

glage a été réalisée ; celle-ci a été dé-

tectée sept jours après lors de la réa-

lisation d'un contrôle. Cette erreur 

n'avait pas affecté significativement 

la marge de sécurité disponible pour 

le contrôle de la réaction nucléaire. 

En raison de l'inadéquation d'une 

procédure, cet événement a été clas-
sé au niveau 1 de l'échelle INES. 

~ 
Saint-Laurent-des-Eaux 

(Loir-et-Cher) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Centrale B 

L'inspection du 10 décembre a por-
té sur la surveillance des prestataires. 

Dans un premier temps, l'organisa-
tion générale du CNPE en matière de 
choix et de suivi des prestataires a 

été abordée. Dans un deuxième 

temps, l'examen de divers dossiers 
de prestations a été réalisé, en rele-

vant notamment le rôle des diffé-

rents acteurs. 

L'inspection des 10 et 11 décembre 

avait pour thème l'incendie. Les en-
gagements pris par l'exploitant au 

cours de la précédente inspection 

ont été vérifiés. Une visite en local et 

une simulation d'alerte incendie ont 

été réalisées. 

L'inspection du 15 décembre avait 
pour objet l'examen de la réalisation 

par l'exploitant d'analyses de risques 
pour certaines interventions déli-

cates. 

~ 
Soulaines-Dhuys 

(Aube) 

> Centre de stockage de l'Aube 
(ANDRA) 

La Commission locale d'information 

de Soulaines s'est réunie le 2 dé-

cembre (cf. En bref... France). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin) 

> Réacteur universitaire 
(Rus-Université Louis Pasteur) 

Une visite de surveillance a eu lieu 
le 15 décembre. Elle portait sur le res-

pect des règles générales d'exploi-

tation. Les inspecteurs ont effectué 

une visite des locaux en s'intéressant 

particulièrement à la gestion des 

sources radioactives. La visite a été 

mise à profit pour expliquer à l'ex-
ploitant les étapes réglementaires 

liées à l'arrêt de l'installation. 

Superphénix 
(Voir Creys-Malville) 

Tricastin/Pierrelatte 
(Drôme) 

> Centrale EDF 

Ensemble du site 

Une réunion de la Commission d'in-

formation auprès des grands équi-

pements énergétiques du Tricastin 

s'est tenue le 17 décembre (cf. En 
bref... France). 

Des réunions techniques ont eu 
lieu sur le site sur les thèmes suivants : 

lot de modifications relatif à la visi-
te décennale n° 2 du réacteur 1, pré-

paration des épreuves hydrauliques 

ainsi que de l'épreuve de l'enceinte 

du réacteur 1, robinetterie hors cir-

cuit secondaire principal du site, ré-

examen de sûreté du site, intégra-
tion de la démarche de conduite 

approche par états en situation ac-

cidentelle sur la paire de réacteurs 

1/2 et bilan des engagements pris par 
l'exploitant en 1998. 

Le 12 décembre, un agent d'exploi-

tation a été sérieusement brûlé au 

visage et aux mains lors d'une ma-

noeuvre d'un disjoncteur électrique 

de forte puissance. Cet événement, 

non nucléaire, n'est pas classé dans 
l'échelle INES. 

L'inspection des 18 et 19 novembre 

avait pour objectif de faire le point 
sur la situation incendie, notamment 

sur l'équipe de 2e intervention, les 
permis de feu, la sectorisation et le 

potentiel calorifique. 

L'inspection du 9 décembre avait 
pour objet d'effectuer un point de 

situation relatif au génie civil, parti-

culièrement dans la mise en oeuvre 

des programmes de base de main-
tenance préventive. 

L'inspection du 16 décembre, in-
opinée, avait pour objectif d'établir 

un point de situation, à partir du ter-
rain et en compagnie de l'inspecteur 

du travail, essentiellement pour ce 

qui concerne l'organisation et l'er-

gonomie de certains postes de tra-

vail du site, ainsi que la propreté, la 

radioprotection et la sécurité dans le 

bâtiment réacteur n° 1 et le balisage 

de sécurité établi autour d'un clapet. 

Réacteur 1 

Le réacteur fonctionne à puissance 

réduite à hauteur de 73 % de la puis-

sance nominale suivant une déro-

gation accordée par la DSIN depuis 
le 29 septembre. 

Le réacteur est passé le 28 novembre 
en arrêt long pour rechargement; 

cet arrêt comportera en particulier 

la visite décennale n° 2 ainsi que le 

remplacement des trois générateurs 
de vapeur. 

Réacteur 4 

Un incident est survenu : le 17 dé-
cembre, alors que le réacteur n°4 de 

la centrale du Tricastin était en puis-

sance, la réalisation d'un essai pé-

riodique d'alimentation électrique 

par un groupe électrogène de se-

cours à moteur diesel a entraîné un 

dépassement du seuil de tempéra-

ture de 75 °C dans le local situé sous 
la cuve du réacteur. 

En conduite normale, ce local, ap-

pelé le puits de cuve, est refroidi par 

deux systèmes de ventilation, deux 

autres systèmes restant en secours. 
Lors de cet essai, la procédure pré-

voyait le fonctionnement d'un seul 

des quatre systèmes de ventilation, 
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ce qui n'était pas suffisant pour ga-

rantir le refroidissement du puits de 

cuve. 

En effet, la température du puits de 

cuve ne doit pas dépasser 75° C se-

lon les spécifications techniques d'ex-

ploitation afin de préserver la qua-

lité des massifs de béton. Ce critère 

a été dépassé de quelques degrés 

pendant une heure environ. 

En raison de l'utilisation d'une pro-

cédure inadéquate, cet incident a été 

classé au niveau 1 de l'échelle INES. 

> Installation TUS et usine W 

de COGEMA 

L'inspection réalisée le 17 décembre 

de façon inopinée a permis d'exa-

miner l'organisation et les moyens 

mis en place par l'exploitant dans les 

situations pouvant conduire au dé-

clenchement de l'organisation na-

tionale de crise. A partir d'une suc-

cession d'événements simulés, les 

inspecteurs ont testé les réactions de 

l'exploitant conduisant au déclen-

chement du plan d'urgence interne 
de l'établissement (PUI) jusqu'à l'aler-

te de l'Autorité de sûreté. 

> Usine FBFC de Pierrelatte 

(usine de fabrication 
de combustibles nucléaires) 

Par délégation des ministres chargés 

de l'industrie et de l'environnement, 
le directeur de la sûreté des installa-

tions nucléaires a estimé recevable 

au sens du décret 77-1133 du 21 sep-

tembre 1977 le dossier transmis en 

vue de l'exploitation d'une ICPE 

« Fabrication de sources radioactives 
étalons ». Il a saisi le Préfet de la 

Drôme pour qu'il soit procédé à l'en-

quête publique et aux consultations 

prévues par la loi n° 76-663 du 

19 juillet 1976 et ses textes d'appli-

cation (lettre du 16 novembre). 

L'inspection du 30 novembre a per-

mis de faire le point sur les dernières 
opérations de fabrication et de trai-

tement mettant en oeuvre des ma-

tières uranifères. Les inspecteurs ont 

également examiné les dispositions 

pratiques relatives à la gestion des 

déchets produits lors des opérations 

de cessation définitive d'activité de 

l'usine. 

> Installation SOCATRI 
(assainissement 
et récupération de l'uranium) 

Par lettre du 23 décembre, le direc-

teur de la sûreté des installations nu- 

cléaires a autorisé l'exploitant à pro-

céder à l'entreposage provisoire d'un 

lot de 30 fûts de déchets issus de pe-

tits producteurs dans le bâtiment 

« entreposage Sud 1 » du as ANDRA 

de son installation, en l'attente d'une 

filière d'élimination. Ces fûts pré-

sentent une composition en radio-

nucléides différente de celle ren-

contrée habituellement au CTs 

ANDRA (présence de thorium 232). 

Le 12 février 1998, le directeur gé-

néral de la SOCATRI avait informé 

l'Autorité de sûreté que l'atelier de 

traitement de surface, situé dans la 

partie non nucléaire de son installa-

tion, était à l'origine d'une pollution 

de la nappe phréatique par du chro-

me hexavalent (cf. Contrôle n° 122). 

Cette pollution chimique est due à 

des infiltrations de solutions char-

gées en chrome utilisées dans l'ate-

lier de traitement de surface en rai-
son de fuites sur les bacs de rétention 

des équipements de procédé. 

Le 17 février 1998, la DSIN a mis en 

demeure l'exploitant de prendre 

toutes dispositions pour résorber les 

pollutions de la nappe phréatique. 

A cet effet l'exploitant a proposé une 
solution technique visant à pomper 

les eaux de la nappe pour les dépol-

luer par un système de traitement 

sur résines échangeuses d'ions. Cette 

opération a nécessité la mise à jour 

de l'arrêté préfectoral de l'installa-

tion de traitement de surface, qui a 

le statut d'ICPE. L'arrêté interminis-

tériel autorisant l'opération de dé-

pollution a été signé le 26 novembre. 
Les opérations débuteront en jan-

vier 1999. En préalable, l'exploitant 

a commencé à dépolluer la nappe 

grâce à une installation provisoire 

en juin 1998. 

L'inspection réalisée le 2 décembre 

sur les autres ateliers à vocation nu-

cléaire a porté sur les contrôles pé-

riodiques effectués sur les matériels 

importants pour la sûreté, pour l'en-

vironnement et pour l'hygiène et la 

sécurité. 

>Base chaude opérationnelle 
du Tricastin (BCOT) 
(entreposage et maintenance 
de matériels et d'outillages 
utilisés dans les centrales 
nucléaires) 

Une inspection a eu lieu le 4 dé-

cembre, sur les modalités de traite-

ment des écarts détectés au cours de 
l'exploitation de l'atelier. Les dispo- 

sitions retenues par l'exploitant doi-
vent permettre d'assurer une traça-

bilité des actions réalisées pour cor-

riger l'écart et aussi d'organiser un 

retour d'expérience. 

> Usine de séparation 
des isotopes de l'uranium 
(Eurodif) 

L'inspection du 10 novembre a por-

té sur les conditions d'exploitation 

de l'annexe U. Dans le bâtiment de 

cette annexe, les inspecteurs ont vé-

rifié les opérations d'accostage des 

conteneurs d'approvisionnement ou 
de soutirage d'hexafluorure d'ura-

nium (UF6) aux circuits de procédé. 

L'inspection inopinée du 7 dé-

cembre a porté sur les actions d'ex-

ploitation menées par l'équipe de 

conduite de quart et les actions de 

maintenance assurées par le per-

sonnel d'intervention. Les inspecteurs 

ont vérifié sur des opérations en 

cours la mise en application des pro-

cédures de sûreté prévues. 

> Etablissement COGEMA 

de Pierrelatte 

Ensemble du site 

Le 19 novembre, une inspection in-

opinée a été consacrée à la vérifica-

tion des dispositions en place en ma-

tière de protection contre le risque 

d'incendie : nombre et formation des 

effectifs, plans d'intervention dans 
les diverses installations de l'établis-

sement, résultats des exercices réali-

sés. 

~ 
Veu rey-Voroize 

(Isère) 

> Société industrielle 
de combustible nucléaire (slcN) 

Le directeur de la sûreté des instal-

lations nucléaires a délivré récépissé 

au chef d'établissement de sa décla-

ration d'une ICPE au titre de la ru-

brique 2799 (le 19 novembre). 

L'inspection du 4 décembre était dé-

diée d'une part à la vérification des 

engagements pris par l'exploitant à 

la suite des précédentes inspections 
effectuées par l'Autorité de sûreté, 

et d'autre part au suivi des matières 

nucléaires. Les dispositions d'exploi-

tation propres au magasin d'uranium 

ont également été vérifiées. 
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Réunions et inspections hors installations nucléaires 

Le 2 novembre, le BCCN a procédé à une visite technique dans l'établissement de Framatome de Chalon-sur-Saône 
afin d'assister aux essais de qualification de la réparation qui sera mise en oeuvre sur la boite à eau endommagée d'un 
générateur de vapeur du réacteur 2 de Civaux. 

Le 5 novembre a eu lieu au BCCN une réunion technique avec l'Exploitation du parc nucléaire sur les conditions de 
mise en oeuvre des demandes de l'Autorité de sûreté dans le cadre des dossiers sur la thermohydraulique locale des 
circuits auxiliaires du CPP. 

L'inspection du 6 novembre, qui s'est déroulée chez FBFC à Dessel (Belgique), avait notamment pour objet de s'as-
surer de la qualité des qualifications des procédés et produits intervenues depuis fin 1997. Les incidents de fabrica-

tion de 1998 ont été examinés. Par suite du retard supplémentaire dû aux livraisons tardives des équipements, la qua-
lification du nouvel atelier des assemblages au gadolinium n'a pu être étudiée. 

Le 6 novembre, une visite technique a été organisée chez Tecphy Imphy à Imphy pour examiner les conditions de 
fabrication des piquages des tuyauteries primaires destinés à la centrale chinoise de Lingao. 

La visite technique du 12 novembre dans les ateliers de Creusot-Loire Industrie au Creusot (71) a permis d'exami-
ner les modifications techniques des installations de préparation de l'acier destiné aux pièces de forge et de fonde-
rie de certains des gros composants des circuits des REP d'EDF. 

L'inspection du 13 novembre a eu pour objet l'évaluation de l'état des connaissances acquises par l'ANDRA en ma-
tière de détermination de l'activité des radionucléides contenue dans les colis de déchets admissibles pour le stocka-

ge en surface. Elle a permis de s'intéresser à la validation des facteurs de corrélation pour les radionucléides difficiles 

à mesurer. La formalisation des exigences définies par l'ANDRA, compte tenu des besoins de l'évaluation de sûreté 

présentée dans le rapport définitif du Centre de l'Aube, les informations recueillies auprès des producteurs de dé-

chets, le contrôle de la qualité de ces informations et leur prise en compte par l'ANDRA ont été examinés. Le retour 

d'expérience des « supercontrôles » destinés à s'assurer que les méthodes mises en oeuvre sont satisfaisantes a éga-
lement été analysé. 

Le 19 novembre, une visite de surveillance a été réalisée dans les locaux du Groupe des laboratoires (GDL) d'EDF à 
Saint-Denis. Cette visite avait pour but de faire le point sur la mise en application du code RSEM 1997 (règles de sur-
veillance en exploitation des matériels mécaniques des îlots nucléaires des REP) et notamment sur son incidence sur 
les performances des contrôles non destructifs. 

Le 20 novembre, au cours d'une réunion technique, EDF a présenté à l'Autorité de sûreté son programme de re-
cherche et développement relatif à la corrosion en milieu secondaire des tubes de générateurs de vapeur pour la pé-
riode 1999-2000 

Le 25 novembre, une visite technique a été organisée à l'Ecole de soudure de Framatome à Chalon-sur-Saône pour 
examiner la qualification d'un mode opératoire de soudage qui sera utilisé en cas de besoin afin de réparer des dé-
fauts constatés sur certains robinets d'isolement vapeur des réacteurs de 900 Mwe d'EDF. 

Le Zef décembre, le BCCN a procédé à une inspection dans les locaux de l'Unité technique opérationnelle d'EDF à 
Noisy-le-Grand. Cette visite avait pour thème les calculs mécaniques réalisés pour traiter certains écarts survenant à 
la suite de contrôles non destructifs pratiqués pendant les arrêts pour rechargement des réacteurs. Au travers de l'exa-

men d'un certain nombre de dossiers, les inspecteurs ont contrôlé l'organisation mise en place par l'UTO pour assu-
rer cette activité, ainsi que ses interfaces avec les centrales et les autres services centraux d'EDF. 

Lors des réunions techniques des 2 et 3 décembre, le BCCN a analysé le manuel d'assurance qualité de l'établisse-
ment de Framatome implanté à Chalon-sur-Saône qui fournit certains gros composants des circuits primaires et se-
condaires principaux des REP. L'application de ce document a également été vérifiée en procédant à l'examen de sa 
mise en oeuvre pour les fabrications en cours : pièces de rechange destinées aux parcs des réacteurs d'EDF et pièces 
neuves destinées à la centrale chinoise de Lingao. 

Le BCCN a effectué une visite technique aux Etablissements Beck Crespel à Armentières, le 15 décembre, pour véri-
fier la prise en compte des exigences réglementaires dans le déroulement des phases de production d'éléments de 
goujonnerie commandés par EDF/UTO à ce fabricant. 

L'inspection du 15 décembre au siège de l'ANDRA a porté sur l'activité « supercontrôles » de l'ANDRA. Les « super-

contrôles » correspondent à des expertises destructives ou non et à des contrôles d'activité sur des colis prélevés aléa-
toirement à leur arrivée au Centre de l'Aube, afin de vérifier leur conformité. Les procédures utilisées par l'ANDRA dans 

le cadre de cette activité ont été vérifiées et plusieurs dossiers de « supercontrôles » ont été consultés par sondage. 

Le 17 décembre, le BCCN a effectué une visite de surveillance à EDF/CNEN pour contrôler les conditions de surveillance 
par EDF de la conception et du tracé du circuit RRA du palier Na. Au cours de cette visite, les thèmes relatifs à l'orga-
nisation, aux moyens et aux actions d'EDF en matière de surveillance des études des fournisseurs ont été abordés. 
Cette inspection a été également l'occasion d'examiner la prise en compte du retour d'expérience et la mise à jour 
des doctrines techniques qui doivent assurer en support l'efficacité de ces actions de surveillance. 
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— Les certificats délivrés 

Activités novembre-décembre 98 

Par délégation du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et de la ministre de 

l'aménagement du territoire et de l'environnement, le directeur de la sûreté des installations 

nucléaires a délivré les certificats suivants : 

Requérant(s) 
Cote du 

certificat 

Type du 

certificat 

Date du 

certificat 

Référence 

du certificat 
Nature du transport 

Transnucléaire F/323/B(U)F-85 Ce Extension 05/11/98 DSIN/FAR/CA/N° 005/98 Résidus vitrifiés issus 

du retraitement 

Framatome F/543/X Arrangement 

spécial 

05/11/98 DSIN/FAR/CA/N° 004/98 Combustibles neufs 

Framatome F/544/X Arrangement 

spécial 

05/11/98 DSIN/FAR/CA/N° 003/98 Combustibles neufs 

Framatome F/545/X Arrangement 

spécial 

05/11/98 DSIN/FAR/CA/N° 002/98 Combustibles neufs 

Framatome F/546/X Arrangement 

spécial 

05/11/98 DSIN/FAR/CA/N° 001/98 Combustibles neufs 

EDF F/550/X Arrangement 

spécial 

23/11/98 DSIN/FAR/CA/N° 009/98 Couvercle de cuve 

de réacteur 

EDF F/551/X Arrangement 

spécial 

23/11/98 DSIN/FAR/CA/N° 010/98 Couvercle de cuve 

de réacteur 

Transnucléaire F/632/AF-85b Validation 23/11/98 DSIN/FAR/CA/N° 008/98 Combustibles neufs 

Transnucléaire F/631/AF-85d Validation 23/11/98 DSIN/FAR/CA/N° 007/98 Combustibles neufs 

Transnucléaire F/540/X Arrangement 

spécial 

24/11/98 DSIN/FAR/CA/N° 006/98 Oxyde d'uranium 

CIS Bio F/553/X Arrangement 

spécial 

25/11/98 DSIN/FAR/CA/N° 011/98 Sources radiologiques 

Transnucléaire 

CEA 

F/313/B(U)F-85Dh Extension 03/12/98 DSIN/FAR/CA/N° 012/98 Oxyde de plutonium 

La Calhène F/351/B(U)F-85Ac Extension 11/12/98 DSIN/FAR/CA/N° 013/98 Filtres chargés en oxydes 

d'uranium 

Transnucléaire F/358/B(U)F-85Aa Agrément 24/12/98 DSIN/FAR/CA/N° 014/98 UF6  

— Les inspections 

Fessenheim (Haut-Rhin) 

Centrale EDF 

L'inspection du 20 novembre a porté sur la 

reprise du transport du combustible usé. Elle 

avait pour objectif la vérification de la prise 

en compte des prescriptions nationales et la 

réalisation sur le terrain de contrôles directs 

par les inspecteurs. 

Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne) 

Société de transport Colirail 

L'inspection du 12 novembre de la société 

Amersham a fait suite à l'accident de la cir-

culation routière survenu le 17 mai 1998 qui 

avait mis en cause des colis de matières radio-

actives. L'inspection concernait la société 

Amersham, expéditeur de ce transport ; la 

société Colirail était le transporteur de ces 
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colis. L'inspection a fait apparaître que le 

transport du 17 mai n'était pas conforme à la 

réglementation des transports de matières 

dangereuses par route (arrêté ADR) sur plu-

sieurs aspects, notamment pour ce qui 

concerne la signalisation du véhicule, l'équi-

pement du véhicule, les documents de bord, 

la formation du conducteur. Le directeur de 

la sûreté des installations nucléaires a fait 

part de ces infractions au préfet de la Drôme 

pour que des suites soient éventuellement 

données au niveau local. 

La Hague (Manche) 

Etablissement COGEMA 

Ateliers AMEC 

L'inspection du 24 novembre a concerné 

l'Atelier de maintenance des emballages de 

transport de combustible irradié (AMEC 1) 

mis par la société COGEMA à la disposition du 

Groupement d'intérêt économique MMT. Les 

inspecteurs ont notamment examiné les 

notes du manuel qualité de MMT couvrant 

cette activité et des gammes techniques rem-

plies, et ont procédé à une visite de l'atelier. 

Maubeuge (Nord) 

Atelier de maintenance nucléaire 
SOMANU 

L'inspection du 16 décembre a porté sur 

l'organisation de la SOMANU pour le colisage 

et le transport de matières radioactives. Les 

inspecteurs ont examiné notamment les 

contrôles effectués à la réception et au 

départ des colis et la constitution des dossiers 

de transport relatifs aux colis en partance. 

Paluel (Seine-Maritime) 

Centrale EDF 

La reprise des transports de combustibles irra-

diés sur le CNPE de Paluel a été précédée d'une 

inspection le 2 novembre de manière à 

contrôler la réalisation des engagements pris 

par l'exploitant à la suite de l'affaire géné-

rique des contaminations des emballages de 

transport de combustibles usés. Cette visite a 

été complétée par un contrôle de non-conta-

mination du convoi avant son départ, réalisé 

par un agent de la DRIRE le 3 novembre. 

Saclay (Essonne) 

CIS Bio International 

L'inspection du ler  décembre 1998 a eu 

pour objectif d'examiner les conditions dans 

lesquelles l'exploitant réalisait ses transports 

de matières radioactives en colis de type B, A 

ou exceptés. Elle a permis de faire le point sur 

le traitement des écarts, les sociétés de roula-

ge sous-traitantes, les contrôles radiolo-

giques avant départ, ainsi que sur l'applica-

tion de deux certificats d'agrément de colis. 

Les inspecteurs se sont rendus dans les diffé-

rents halls d'expédition des colis. 

Trappes (Yvelines) 

Laboratoire national d'essais (LNE) 

L'inspection du 17 décembre de la société 

CIS Bio avait pour objectif de contrôler les 

activités d'essais réalisées par le LNE pour le 

compte de la société CIS Bio dans le cadre de 

la démonstration de la conformité des colis 

de matières radioactives à la réglementation. 

— Les incidents 

Six nouveaux convois ont été détectés contaminés à leur arrivée à Valognes, en provenance d'un 
site EDF : 

Date d'arrivée 

du convoi à Valognes 
Expéditeur (CNPE) 

Localisation des points 

de contamination 

Valeur maximale relevée 

Bq/cm2  

26 octobre Gravelines emballage 11 

27 octobre Penly emballage 26 

26 novembre Bugey emballage 9 

10 décembre Saint-Alban wagon (lèchefrite) 716 

18 décembre Bugey wagon 33 

31 décembre Saint-Alban wagon (lèchefrite) 592 
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Cela porte à huit le nombre de convois conta-

minés, depuis la reprise des transports de 
juillet 1998, après les cas de Flamanville 
(18 juillet 1998) et Belleville (15 septembre 

1998). 

Le 22 novembre, au cours d'opérations de 

manutention réalisées sur le port du Havre, 
un « flat » de transport contenant quatre 
coques de protection renfermant chacune un 

cylindre d'UF6  a été endommagé. Ces opéra-

tions de manutention visaient à charger le 
flat sur un navire en partance pour le Japon. 
Le colis, au titre de la réglementation des 

matières dangereuses, était constitué de la 
coque et du cylindre, le flat n'ayant qu'une 
fonction de manutention. Le capitaine du 
navire a refusé de prendre à son bord le flat 

endommagé. Des contrôles radiologiques 
ont été réalisés ; ils se sont révélés négatifs. 
Le flat a été déplacé le 23 novembre sur le 

quai de l'Europe, sous gardiennage. Une 
expertise du flat a été menée en présence 
notamment de représentants du commis-
sionnaire du transport, la société allemande 

NCS, d'inspecteurs de l'Autorité de sûreté et 

d'un agent de l'IPSN. Cette expertise a mon-
tré que les coques n'avaient subi aucun dom-
mage mettant en cause le niveau de sûreté 
de leur transport. En revanche, les altérations 

subies par le flat étaient telles qu'une manu-
tention sûre ne pouvait plus être assurée. 

Les coques ont donc été désolidarisées du 
flat et retournées chez l'expéditeur, l'usine 

hollandaise d'URENCO, par voie routière, le 

navire ayant déjà quitté le port du Havre. 

Les coques sont arrivées à destination le 

30 novembre. Aucune anomalie n'a été 
détectée lors de leur déchargement. Il est 
prévu qu'elles soient réacheminées sur le 
port du Havre pour un départ vers le Japon 

prévu en janvier 1999. 

Le 18 décembre trois citernes de type LR 65 

sont arrivées par voie ferrée sur le site de 

Pierrelatte en présentant des déformations 
sur leurs châssis. Ces citernes transportaient 
du nitrate d'uranyle en provenance de 

COGEMA La Hague ; deux d'entre elles 

étaient destinées à l'usine COGEMA de 

Pierrelatte, la troisième à l'usine Comurhex 
de Pierrelatte. Les contrôles réalisés sur les 
citernes et les wagons n'ont révélé aucune 

contamination. Une première enquête 
menée par la SNCF a fait apparaître qu'un 
choc s'était produit entre plusieurs wagons 
de ce convoi à la gare de triage de Sibelin. 

Une enquête plus approfondie est en cours. 

— Evolution des textes réglementaires 

Les arrêtés ADR (relatif au transport des 

marchandises dangereuses par route), RID 

(relatif au transport des marchandises dan-
gereuses par chemin de fer) et ADNR (relatif 
au transport des marchandises dangereuses 

par voies de navigation intérieure) ont été 
modifiés par trois arrêtés du 17 décembre 
cosignés par le directeur de la sûreté des ins-

tallations nucléaires, publiés le ler  janvier 

1999 au Journal officiel. 

L'arrêté du 17 décembre, portant transpo-

sition de la directive 96/35/CE du Conseil du 
3 juin 1996 concernant la désignation ainsi 

que la qualification professionnelle de 
conseillers à la sécurité pour le transport par 
route, par rail ou par voie navigable de mar-
chandises dangereuses, a été cosigné par le 

directeur de la sûreté des installations 
nucléaires et publié le ler  janvier 1999 au 

Journal officiel. 
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Réunions du Groupe permanent 
« réacteurs » 

Le Groupe permanent d'experts chargé des 

réacteurs nucléaires s'est réuni à quatre 

reprises durant les mois de novembre et 

décembre : 

— le 5 novembre, pour examiner le complé-

ment des études d'accidents relatives à la 

nouvelle gestion « GEMMES » du combustible 

nucléaire proposée par EDF ; 

— le 12 novembre, à Cologne, avec son homo-

logue allemand RSK, pour poursuivre l'exa-

men des options de sûreté du réacteur du 
futur EPR ; 

— le 19 novembre, pour examiner les risques 

de surpression à froid dans les réacteurs 

exploités par EDF : 

— le 17 décembre, pour examiner les pro-

blèmes de sûreté posés par l'augmentation 

des taux de combustion maximaux du com-

bustible nucléaire souhaitée par EDF. 

Réunion de la CLI de Belleville 

Une réunion de la Commission locale d'infor-

mation a eu lieu le 12 novembre. Lors de 

cette réunion, la publication future d'une 

lettre de la CLI a été évoqué et les sujets qui 

y figureront ont été débattus. 

Exercice de crise nucléaire à la centrale 
du Blayais 

Centrale de Dampierre 

Réunions des Groupes permanents 
« usines » et « déchets 

Le 25 novembre, les Groupes permanents en 

charge des usines et des déchets ont examiné 

conjointement les dossiers relatifs à la reprise 

et au conditionnement des déchets générés 

par l'exploitation de l'usine UP2 400 et de 

l'installation STE 2 de l'établissement COGEMA 

de La Hague. Lors de cet examen, ont été 

plus particulièrement pris en compte les 

aspects relatifs à l'état de sûreté des installa-

tions actuelles d'entreposage, à la caractéri-

sation des déchets, à l'adéquation des procé-

dés de reprise, tri et conditionnement propo-

sés par COGEMA, au comportement à moyen 

et long terme des colis de déchets résultants 

et au planning d'ensemble de ces opérations. 

Le Groupe permanent d'experts chargé des 

installations destinées au stockage à long 

terme des déchets radioactifs s'est réuni le 

7 décembre pour examiner le rapport préli-

minaire de passage en phase de surveillance 

du Centre de stockage de la Manche, exploi-

té par l'ANDRA, ainsi que les versions révisées 

des règles générales d'exploitation et du 

plan d'urgence interne de cette installation. 

Un exercice de crise nucléaire a eu lieu le 

jeudi 5 novembre sur la centrale nucléaire du 

Blayais. Cet exercice a permis de tester l'or-

ganisation que mettraient en place EDF et les 

pouvoirs publics afin de faire face à un acci-

dent nucléaire. 

L'exercice, qui s'est déroulé de 6 h 30 à 15 h 

environ, a mobilisé principalement les 

équipes de crise : 

— de la préfecture du département de la 

Gironde. Le poste de commandement fixe 

(PCF) a été mis en place à la préfecture de 

Bordeaux et a regroupé les principaux ser-

vices de l'Etat (pompiers, gendarmerie, DRIRE, 

DDE, DDASS...) ainsi que des représentants de 

la Mission d'appui à la gestion du risque 

nucléaire (MARN) du ministère de l'intérieur. 

Un PC opérationnel (PCO) a été mis en place 

auprès de la sous-préfecture de Blaye ; 

— de la Direction de la sûreté des installations 

nucléaires (DSIN), de son appui technique 

l'Institut de protection et de sûreté nucléaire 
(IPSN), et de la Direction régionale de l'indus-

trie, de la recherche et de l'environnement 

(DRIRE) de la région Aquitaine ; 

- d'EDF, au niveau national et sur le site du 
Blayais ; 
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— de l'Office de protection contre les rayon-
nements ionisants (OPRI), qui a mis en place 
un centre de crise dans ses locaux du Vésinet. 
Les populations résidant autour du site 
nucléaire ont été associées à l'exercice. Il a 
été notamment procédé à la mise à l'abri des 
élèves (environ 1000 personnes) du collège 
de Pauillac, ainsi qu'à l'évacuation des élèves 
(environ 200 personnes) de l'école primaire 
de Braud-et-Saint-Louis vers le centre de 
regroupement de Reignac. 
La situation accidentelle retenue dans le scé-
nario de l'exercice comprenait plusieurs 
défaillances successives sur le réacteur 
nucléaire fictif numéro 5 de la centrale du 
Blayais. Le scénario a débuté par la perte des 
alimentations électriques normales du site, 
alors que les alimentations électriques de 
secours étaient indisponibles. De nouvelles 
défaillances ont entraîné un risque de fusion 
du coeur du réacteur. A titre de précaution, la 
DSIN a recommandé au préfet de procéder à 
la mise à l'abri des populations dans un rayon 
de 5 km autour du site. 
Des moyens d'alimentation électrique ont pu 
être mis en service dans l'après-midi avant le 
début du découvrement du coeur, permet-
tant ainsi la levée des mesures de protection 
des populations. 
La situation aurait conduit à classer cet inci-
dent au niveau 3 de l'échelle internationale 
des événements nucléaires (INES), qui compte 

7 niveaux. 
Une réunion d'évaluation générale de l'exer-
cice réunissant l'ensemble des représentants 
des différents acteurs de l'exercice a eu lieu le 
8 décembre dans les locaux de la DSIN à Paris. 

Réunions de la CLI de Cadarache 

Une réunion de la sous-commission commu-
nication s'est tenue le 6 novembre 1998 pour 
la préparation du prochain bulletin de la CLI 

de Cadarache, le « CLIC », consacré à des appli-
cations du nucléaire dans la vie courante. 

L'assemblée générale de la CLI de Cadarache 

s'est réunie le 20 novembre 1998 sous la pré-
sidence de M. d'Attilio, nouveau président 
délégué. La première partie de l'ordre du 
jour portait sur le PPI et les exercices de crise : 
l'Autorité de sûreté a présenté les principes 
généraux des PUI et PPI (DSIN), les bases tech-

niques du PPI de Cadarache (DRIRE) et les scé-

narios d'exercice (IPSN). La seconde partie de 

l'ordre du jour a été consacrée au bilan 1998 
et aux projets de la CLI pour 1999 : publica-

tion du bulletin « CLIC », formation, visites... 

Exercice de crise nucléaire 
sur l'établissement Comurhex 
de Pierrelatte 

Un exercice de crise nucléaire a eu lieu le 
mardi 17 novembre sur l'établissement 
Comurhex de Pierrelatte. Cet exercice a per-
mis de tester l'organisation que mettraient 
en place Comurhex, les exploitants du site de 
Pierrelatte et les pouvoirs publics afin de 
faire face à un accident nucléaire. L'exercice, 
qui s'est déroulé de 8 h 30 à 15 h environ, a 
mobilisé principalement les équipes de crise : 

— de la préfecture du département de la 
Drôme. Le poste de commandement fixe 
(PCF) a été mis en place à la préfecture de 
Valence et a regroupé les principaux services 
de l'Etat (pompiers, gendarmerie, DRIRE, DDE, 

DDASS...) ainsi que des représentants de la 
Mission d'appui à la gestion du risque 
nucléaire (MARN) du ministère de l'intérieur. 
Des cellules de crise ont été activées dans les 
préfectures des départements de l'Ardèche, 
du Gard et du Vaucluse ; 
— de la Direction de la sûreté des installations 

nucléaires (DSIN), de son appui technique 

l'Institut de protection et de sûreté nucléaire 
(IPSN), et de la Direction régionale de l'indus-
trie, de la recherche et de l'environnement 
(DRIRE) de la région Rhône-Alpes ; 
— de Comurhex, au niveau national et sur le 

site de Pierrelatte ; 
— de l'Office de protection contre les rayon-
nements ionisants (OPRI), qui a mis en place 
un centre de crise dans ses locaux du Vésinet ; 

— des autres exploitants du site du Tricastin. 
Cet exercice ne prévoyait pas la participation 
effective de la population. 
La situation accidentelle retenue dans le scé-
nario de l'exercice débutait par une explo-
sion à 8 h 30 sur un atelier de l'installation 
Comurhex de Pierrelatte, entraînant un rejet 
de quelques tonnes d'ammoniac dans l'at-
mosphère. A 10 h, une deuxième explosion 
avait lieu dans le même atelier, entraînant la 
dispersion dans l'atmosphère de plusieurs 
kilogrammes d'uranium. Le préfet de la 
Drôme a décidé la mise à l'abri fictive des 
populations dans un rayon de 5 km autour 
de l'installation et fait interdire l'accès à la 
zone par la gendarmerie. A 13 h 30, compte 
tenu de l'arrêt des rejets, les mesures de mise 
à l'abri des populations ont pu être levées. 
La situation aurait conduit à classer cet inci-
dent au niveau 3 de l'échelle internationale 
des événements nucléaires (INES) qui compte 

7 niveaux. 
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Une réunion d'évaluation générale de l'exer-
cice, réunissant l'ensemble des représentants 
des différents acteurs de l'exercice, aura lieu 
le 6 janvier 1999 dans les locaux de la DSIN à 
Paris. 

Réunion de la Cu de Civaux 

L'assemblée générale de la CLI de Civaux s'est 
tenue le 9 décembre. Après une présentation 
par le directeur de l'aménagement de Civaux 

des dernières évolutions du dossier du RRA 

du palier N4, la direction des études et 
recherches d'EDF a présenté les travaux 
menés dans le cadre de la prévention du 
risque amibien dans les centrales. La Division 
des installations nucléaires de la DRIRE 

Poitou-Charentes a ensuite présenté un bilan 
de son action sur l'année 1998. 

Exercice de crise nucléaire 
à la centrale de Dampierre 

Un exercice de crise nucléaire a eu lieu le 
jeudi 26 novembre sur la centrale nucléaire 
de Dampierre. Cet exercice a permis de tester 
l'organisation que mettraient en place EDF et 
les pouvoirs publics afin de faire face à un 
accident nucléaire. 

L'exercice, qui s'est joué de 7 h 30 à 15 h envi-

ron, a mobilisé principalement les équipes de 
crise : 

— de la préfecture du département du Loiret. 

Le poste de commandement fixe (PCF) a été 
mis en place à la préfecture d'Orléans et a 
regroupé les principaux services de l'Etat 
(pompiers, gendarmerie, DRIRE, DDE, 

DDASS...) ainsi que des représentants de la 
Mission d'appui à la gestion du risque 

nucléaire (MARN) du ministère de l'intérieur. 
Un poste de commandement et de gestion 
des moyens (PCGM) a été activé à Sully-sur-
Loire ; 

— de la Direction de la sûreté des installations 
nucléaires (DSIN), de son appui technique 
l'Institut de protection et de sûreté nucléaire 
(IPSN), et de la Direction régionale de l'indus-

trie, de la recherche et de l'environnement 
(DRIRE) de la région Centre ; 

- d'EDF, au niveau national et sur le site de 
Dampierre ; 

— de l'Office de protection contre les rayon-
nements ionisants (OPRI), qui a mis en place 
un centre de crise dans ses locaux du Vésinet. 

Les populations résidant autour du site 
nucléaire ont été associées à l'exercice. Il a 

été notamment procédé à la mise à l'abri des 
populations de Saint-Gondon et Lion-en-
Sullias. 

La situation accidentelle retenue dans le scé-
nario de l'exercice comprenait plusieurs 
défaillances successives sur le réacteur 
nucléaire fictif numéro 5 de la centrale de 
Dampierre. Le scénario a débuté par une 

fuite sur le circuit primaire du réacteur. De 
nouvelles défaillances, dont la perte des ali-
mentations électriques, ont entraîné un 

risque de fusion du coeur du réacteur. A titre 
de précaution, la DSIN a recommandé au pré-
fet de procéder à la mise à l'abri des popula-
tions dans un rayon de 2 km autour du site. 

Des moyens d'alimentation électrique ont pu 
être mis en service dans l'après-midi avant le 
début du découvrement du coeur, permet-
tant ainsi de compenser la perte d'eau du cir-

cuit primaire et d'assurer un refroidissement 
correct du coeur. Les mesures de protection 
de la population ont pu être levées en consé-
quence. 

La situation aurait conduit à classer cet inci-
dent au niveau 3 de l'échelle internationale 
des événements nucléaires (INES), qui compte 
7 niveaux. 

Une réunion d'évaluation générale de l'exer-
cice réunissant l'ensemble des représentants 
des différents acteurs de l'exercice aura lieu 
le 12 janvier 1999 dans les locaux de la DSIN à 
Paris. 

Réunions de la Commission locale 
d'information auprès des grands 
équipements énergétiques du Gard 
(Marcoule) 

La CLI du Gard a réuni ses membres à deux 
reprises : le 3 novembre pour une présenta-
tion par la Direction de COGEMA Marcoule de 
son rapport de 1997 sur l'environnement à 
destination du public; le 17 novembre, pour 

une présentation par une étudiante de la 
faculté de pharmacie de son rapport de DEA 

sur la radioexposition des compartiments de 
l'écosystème aquatique en aval du site de 

Marcoule, ainsi que de son rapport à la CLI et 
à la DRIRE sur les conséquences du choix des 
groupes critiques possibles sur l'évaluation 
de l'exposition dosimétrique d'une popula-
tion exposée aux rejets d'un site nucléaire. 
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Réunion de la CLI de Gravelines 

La Commission locale d'information de 
Gravelines s'est réunie le 8 décembre ; au 
cours de cette réunion, les sujets suivants ont 

été abordés : 

— enseignements tirés de l'exercice de sûreté 

nucléaire du 14 octobre 1998 ; 

—travaux de la sous-commission technique : 

• étude d'accident majeur et dimensionne-
ment des actions de protection de la popula-

tion, 

• contamination vestimentaire, 

• origine du plutonium retrouvé dans le 

canal de rejet des eaux. 

Réunion de la sous-commission 
« technique » de la CLI de Gravelines 

Une réunion de la sous-commission tech-
nique de la CLI de Gravelines s'est tenue 

le 2 décembre. Lors de cette réunion, l'OPRI 
est venu présenter les résultats de ses investi-
gations complémentaires destinées à déter-

miner l'origine de la présence de traces de 
plutonium dans le canal de rejet de la cen-
trale. Ces analyses, réalisées tant dans l'envi-
ronnement que sur les circuits de la centrale, 
ont permis de mettre hors de cause le CNPE 
de Gravelines. De nouvelles investigations 

sont prévues afin de couvrir l'ensemble de la 
chaîne alimentaire et de déterminer l'origine 

du plutonium. 

Réunions de la Commission spéciale 
et permanente d'information (CSPI) 

de La Hague 

La Commission spéciale et permanente d'in-
formation de La Hague s'est réunie le 

16 novembre à la suite de l'incident survenu 
le 6 novembre dans l'anse des Moulinets au 
cours des travaux préparatoires au réaména-
gement de la conduite de rejet en mer. 

Elle s'est également réunie le 17 décembre. 
L'ordre du jour portait sur les rejets gazeux 
de krypton 85 et le rapport du député Le 

Déaut sur l'organisation du contrôle de la 

sûreté nucléaire en France. 

Réunion de la CLI de Golfech 

La commission « suivi du fonctionnement de 
la centrale » de la Commission locale d'infor- 

mation de Golfech s'est réunie le 

ler décembre. La majeure partie de la 

réunion a été consacrée à l'incident survenu 
le 27 novembre 1998, qui avait conduit à une 
contamination interne d'un nombre impor-
tant de travailleurs (cf. rubrique « les installa-

tions »). Par ailleurs, une présentation des 
problèmes rencontrés en 1998 sur le parc 
nucléaire français (RRA du palier N4, 
enceintes de confinement) a été faite. Cette 

réunion s'est achevée par une visite du bâti-
ment réacteur n° 2, à l'arrêt. 

Réunion des élus à la préfecture 
du Tarn-et-Garonne 

Le préfet de Tarn-et-Garonne a réuni le 
28 décembre les 31 maires des communes 

incluses dans le rayon d'application du plan 
particulier d'intervention du CNPE de 
Golfech, ainsi que le président de la CLI. 

L'objet de la réunion était de présenter la 
révision de ce plan, qui est soumise à l'avis 
des élus. Les modifications portent essentiel-
lement sur la mise en oeuvre des moyens de 
secours publics et leur coordination, ainsi que 

sur les modalités d'information des médias. 
Le préfet a établi un bilan de la distribution 
des pastilles d'iode et conclu à la nécessité de 

réitérer cette opération avant la fin du pre-
mier semestre 1999, afin d'obtenir un 
meilleur taux de sensibilisation de la popula-

tion. 

Les résultats des mesures radiologiques et 
bactériologiques réalisées par le laboratoire 

vétérinaire du Tarn-et-Garonne pour le 
compte de la Cu ont été présentés. Ces résul-
tats n'ont pas mis en évidence d'écart par 
rapport aux résultats fournis par EDF. Le pré-

fet s'est engagé à ce que les modalités de 
traitement des amibes dans les circuits de 
refroidissement de la centrale fassent l'objet, 
si nécessaire, d'un arrêté préfectoral après 
instruction de la demande d'EDF sans carac-

tère d'urgence conformément à la réglemen-

tation. 

Réunion de la CLI de Romans-sur-Isère 

Le 20 novembre, pour la troisième fois de 
l'année, la Commission locale d'environne-
ment de l'établissement FBFC de Romans-sur-
Isère (Drôme) s'est réunie. La séance a com-
mencé par une présentation des nouveaux 
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membres de la Commission, celle-ci ayant été 

élargie à l'association « Maison de la nature 

et de l'environnement », au service d'hygiè-

ne de la ville de Romans ainsi qu'à la presse 

locale (Dauphiné Libéré et l'Impartial). Puis 

l'exploitant a présenté les résultats de la sur-

veillance de l'environnement du site. 

L'Autorité de sûreté a fait état de l'avance-

ment de la procédure réglementaire en cours 

pour les nouvelles autorisations de rejets 

d'effluents. 

Réunion de la CLI de Saint-Alban 

La Commission locale d'information (CLI) s'est 

réunie le 1er décembre; le bilan de fonction-

nement des deux réacteurs a été présenté, 

ainsi que le bilan de l'arrêt décennal du réac-

teur 2. Par ailleurs ont été abordés l'étan-

chéité des enceintes de confinement du 

palier 1300 MWe, le transport du combus-

tible et le bilan de l'exercice national de crise 

du 22 janvier 1998. 

Réunion de la CLI de Soulaines-Dhuys 

La Commission locale d'information s'est 

réunie le 2 décembre. L'ANDRA a présenté les 

résultats et faits marquants de l'exploitation 

du Centre de l'Aube, ainsi que les procédés 

de mesure mis en oeuvre pour la surveillance 

des rejets liquides et gazeux des installations 

du Centre et de son environnement. La com-

mission a procédé à une visite des installa-

tions de surveillance des effluents, ainsi que 

du laboratoire de mesure du Centre. 

Réunion de la CLI auprès des grands 
équipements énergétiques du Tricastin 

(CIGEET) 

Une réunion de la Commission d'information 

auprès des grands équipements énergé-

tiques du Tricastin (CIGEET) s'est tenue le 

17 décembre ; les sujets suivants ont été 

abordés : 

— actualité récente sur les sites ; 

— bilan de l'exercice de crise Comurhex, 

auquel certains membres de la Commission 

ont assisté (voir ci-dessus) ; 

— deuxième visite décennale du réacteur n° 1 

du CNPE du Tricastin. 

Réunion de la Section permanente 

nucléaire de la CCAP 

Lors de sa séance du 14 décembre, la Section 

permanente nucléaire de la Commission cen-

trale des appareils à pression a pris connais-

sance d'un projet de texte destiné à rempla-

cer les titres I et II de l'arrêté du 26 février 

1974 sur le contrôle de la fabrication et de la 

conception des chaudières nucléaires des REP. 

Cette refonte de l'arrêté s'inscrit dans le 

cadre de la réforme du contexte réglemen-

taire des appareils à pression classiques par 

suite de la mise en place de la directive euro-

péenne correspondante. 

Exercice de crise nucléaire 

à la centrale de Paks (Hongrie) 

La Direction de la sûreté des installations 

nucléaires a participé à un exercice interna-

tional de crise nucléaire le mardi 3 novem-

bre. Cet exercice, organisé sous l'égide de 

l'Agence de l'énergie nucléaire (AEN) de 

l'OCDE, a été suivi dans 33 pays. Il reposait sur 

un scénario d'accident survenant à la centra-

le hongroise de Paks, dotée de réacteurs de 

type WER d'origine soviétique. 

Après avoir reçu l'alerte, la DSIN a activé son 

centre de crise afin de contribuer à la 

recherche de renseignements techniques sur 

l'accident. Elle a, d'autre part, délégué des 

représentants au sein d'une cellule interminis-

térielle activée au Centre opérationnel d'aide 

à la décision (COAD) du ministère de l'intérieur. 

Cet exercice avait pour objectif principal 

d'évaluer la transmission d'informations au 

plan international dans le cas d'un accident 

survenant sur une installation nucléaire à 

l'étranger. A cette occasion l'accord bilatéral 

conclu entre la DSIN et son homologue hon-

grois a montré toute son utilité. 

Centrale de Paks en Hongrie 
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AIEA 

A l'invitation du directeur de la sûreté des 

installations nucléaires, une équipe d'experts 

internationaux, sous l'égide de l'AIEA, est 

venue à la centrale de Golfech du 26 octobre 

au 12 novembre pour effectuer une mission 

OSART (Operational Safety Assessment 
Review Team), c'est-à-dire une expertise de la 

sûreté en exploitation de cette centrale. 

Cette mission était la centième au monde et 

la dixième en France, après celles du Tricastin, 

de Saint-Alban, du Blayais, de Fessenheim, de 

Gravelines, de Cattenom, de Flamanville, de 

Dampierre et de Paluel. La DSIN rendra public 

le rapport des experts dès qu'il sera dispo-

nible. Cette mission sera suivie d'une mission 

post-OSART destinée à évaluer comment la 

centrale de Golfech a pris en compte les 

recommandations des experts. 

Un représentant de la DSIN, accompagné 

d'un expert de l'IPSN, s'est rendu à Vienne 

(Autriche) du 30 novembre au 4 décembre 

pour participer à la sixième réunion du comi-

té WASSAC (Waste Safety Standards Advisory 

Committee) chargé d'évaluer la qualité et 

l'état d'avancement des documents de sûre-

té préparés sous la houlette de l'AIEA en 

matière de gestion des déchets radioactifs. 

Cette réunion du comité a été l'occasion 

d'établir un rapport de synthèse sur les trois 

premières années de son activité. 

Une délégation française composée de 

représentants de la DSIN, de l'IPSN et de la 

CIREA a participé du 14 au 18 décembre à une 

réunion d'experts organisée à Vienne par 

l'Agence internationale de l'énergie ato-

mique sur les concepts d'exclusion, d'exemp-

tion et de libération dans le cadre de la pré-

paration d'un document. Ces notions qui 

sont introduites dans divers documents inter-

nationaux sur les normes de base en matière 

de radioprotection méritent en effet d'être 

précisées, comme l'attestent les discussions 

parfois très riches qu'elles suscitent au niveau 

international. 

Agence de l'OCDE 

pour l'énergie atomique (AEN) 

Le Comité sur les activités nucléaires régle-

mentaires (CANR) s'est réuni à Paris les 

30 novembre et ler décembre. Le directeur 

de la sûreté des installations nucléaires a fait 

une présentation sur les événements récents 

en France intéressant la sûreté : la décision 

gouvernementale de réformer le contrôle de 

la sûreté nucléaire et de la radioprotection, 

la fissuration des circuits RRA du palier N4, les 

problèmes d'étanchéité des enceintes des 

réacteurs de 1300 MWe et la contamination 

de certains transports de combustible usé. Un 

représentant de la DSIN a été élu au bureau 

du Comité. 

Un représentant de la DSIN a participé à une 

réunion du RWMC (Radioactive Waste 

Management Committee) à Paris les 14 et 

15 décembre. Cette réunion avait pour objec-

tif la définition de nouvelles orientations 

pour ce Comité avec, en particulier, le souci 

de développer la communication avec le 

public. Ce même représentant a participé à la 

première réunion, les 10 et 11 décembre, du 

« Regulators Group » qui est une émanation 

de RWMC. La participation à ces deux 

réunions a été l'occasion de présenter les 

positions de l'Autorité de sûreté française et 

de mieux appréhender la situation dans les 

autres pays de l'OCDE. 

Convention commune sur la sûreté 

de la gestion du combustible usé 

et sur la sûreté de la gestion 

des déchets radioactifs 

Cette convention a été adoptée en sep-

tembre 1997 et ouverte à la signature et à la 

ratification : à la fin de 1998, 37 pays l'ont 

signée (dont la France) et 5 l'ont ratifiée. Un 

groupe d'experts auquel la DSIN a participé 

s'est réuni du 16 au 19 novembre pour com-

mencer à rédiger les textes complémen-

taires : règles de procédure et règles finan-

cières, règles pour la tenue des réunions des 
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parties contractantes, recommandations 

pour la rédaction des rapports nationaux. 

Une nouvelle version de ces documents sera 

examinée après la première réunion en avril 

1999 des parties contractantes à la conven-

tion sur la sûreté nucléaire, afin de profiter 

de l'expérience de la mise en oeuvre de cette 

convention dont la convention commune 

découle. 

Réunion des responsables des Autorités 

de sûreté de pays d'Europe de l'Ouest 

Les plus hauts responsables des Autorités de 

sûreté d'Allemagne, Belgique, Espagne, 

Finlande, France, Italie, Pays-Bas, Suède et 

Royaume-Uni se sont réunis en France les 19 

et 20 novembre à l'invitation du directeur de 

la sûreté des installations nucléaires pour 

envisager la création d'une Association des 

Autorités de sûreté des pays d'Europe de 

l'Ouest. Un des objectifs qu'ils se sont fixés 

est de produire un rapport sur la sûreté 

nucléaire dans les pays candidats à l'adhésion 

à l'Union européenne ayant au moins un 

réacteur électronucléaire. Ce rapport, qui 

sera terminé en février 1999, sera mis à la dis-

position des institutions de l'Union euro-

péenne. 

Chine 

Dans le cadre des accords existants entre la 

DSIN et son homologue chinois l'Adminis-

tration nationale pour la sûreté nucléaire 

(ANSN), deux inspecteurs français ont effec-

tué une visite en Chine pour assister à l'arrêt 

de tranche du réacteur Daya Bay 2. Les deux 

réacteurs de Daya Bay, de conception fran-

çaise, constituent un sujet de collaboration 

important entre la France et la Chine. 

La centrale de Daya Bay en Chine 

Egalement dans le cadre de ces accords, une 

délégation chinoise composée de quatre per-

sonnes de l'ANSN a effectué une visite tech-

nique en France sur le thème du retraitement 

et de la gestion des déchets. La délégation 

chinoise a visité le Centre de stockage de 

l'Aube, le Centre de stockage de la Manche 

et l'usine de retraitement de La Hague. 

Allemagne 

Le Comité de direction franco-allemand sur 

la sûreté nucléaire (DFD) s'est réuni le 17 dé-

cembre 1998 à Berlin. Cette réunion, la pre-

mière depuis la constitution du nouveau 

gouvernement allemand, a permis un échan-

ge d'informations générales. 

Belgique 

Le groupe de travail franco-belge sur la sûre-

té s'est réuni le 10 novembre 1998 à 

Bruxelles. Cette réunion a permis des 

échanges techniques d'informations sur les 

réacteurs de Chooz et de Tihange, ainsi que 

sur les modèles de dispersion atmosphérique 

utilisés dans les deux pays. 

Espagne 

Dans le cadre d'un échange d'inspecteurs 

entre les Autorités de sûreté espagnole et 

française, deux inspectrices du Consejo de 

Seguridad Nuclear (CSN) ont été reçues à la 

DSIN du 16 au 20 novembre 1998. Les discus-

sions ont été centrées sur le thème des 

déchets, avec en particulier une étude com-

parative des critères d'acceptation des colis 

de déchets dans les deux centres de stockage 

de surface El Cabri! en Espagne et le Centre 

de l'Aube en France. Les inspectrices ont, en 

outre, pu participer à une inspection sur l'ins-

tallation en démantèlement EL4 de Brennilis. 

Cette visite faisait suite à la mission d'une 

semaine effectuée en octobre 1998 par une 

inspectrice de la 3e  sous-direction de la DSIN 

au CSN. 
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Etats-Unis 	 Grande-Bretagne 

Les 2 et 3 décembre s'est tenue à Paris la 

réunion bilatérale périodique entre l'Office 

de contrôle des réacteurs (NRR) de la NRC et 

la DSIN accompagné de son appui tech-

nique, l'IPSN. Elle a donné lieu à un échange 

d'informations sur des questions d'ordre 

général au cours duquel les représentants 

américains ont notamment expliqué l'im-

pact de la libéralisation du marché de l'élec-

tricité sur leurs activités. Des sujets à carac-

tère technique ont, en outre, été discutés : 

études des accidents graves, enseignements 

tirés d'incidents particuliers ou de familles 

d'incidents ; les représentants américains 

ont développé l'état des réflexions en cours 

sur le contrôle de la sûreté fondé sur la 

connaissance du risque (« risk-informed 
regulation »). 

La DSIN a reçu du 2 au 5 novembre une délé-

gation de l'Agence pour l'environnement 

britannique pour un échange de vues sur la 

gestion des déchets radioactifs et sur les pro-

cédures d'autorisation de rejets dans les deux 

pays. A cette occasion des visites des usines 

de retraitement de La Hague et du Centre de 

stockage de l'Aube ont été organisées. 

Une délégation de l'Autorité de sûreté bri-

tannique (HSE/NSD) a visité, le ler décembre, 

l'usine de retraitement de Marcoule, accom-

pagnée de représentants du Haut Commis-

saire à l'énergie atomique en charge du 

contrôle de la sûreté des installations 

secrètes, et, le 2 décembre, l'usine MELOX de 

fabrication de combustibles nucléaires MOx. 

Cette visite a permis de présenter les opéra-

tions de mise à l'arrêt et le programme de 

démantèlement de l'usine UP1, puis les 

options de sûreté et le retour d'expérience 

de l'usine MELOX. 
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Dossier : La sûreté nucléaire en 1998 

le 28 janvier 1999 

L'année 1998 marquera un tournant dans le 
contrôle de la sûreté nucléaire en France : juste 
après la célébration du vingt-cinquième anni-
versaire de l'Autorité de sûreté, le Gouverne-
ment a décidé, à l'issue d'une réunion des 
ministres intéressés, de confier désormais le 
contrôle des installations nucléaires à une 
Autorité administrative indépendante instituée 
par la loi, tout en renforçant le contrôle de la 
radioprotection et en améliorant l'expertise et 
l'information du public. La mise en œuvre de 
ces décisions de principe représentera un 
grand chantier, ambitieux et motivant, pour 
l'année 1999. 

Outre ces grandes décisions, l'année 1998 a 
apporté son lot de péripéties et d'alarmes. Elle 
a été agitée aussi bien techniquement que 
médiatiquement, avec des épisodes marquants 
qui ont concerné en particulier EDF. Avec le 
recul du temps, on peut dire que la sûreté n'a 
jamais été mise en défaut, et qu'il n'y a pas eu 
de risques immédiats pour les travailleurs ni  

pour la population ; cependant, des installa-
tions ou des activités ont dû être arrêtées à 
titre de précaution pendant plusieurs semaines 
ou plusieurs mois, et ce dans des proportions 
inhabituelles. 

Le cas le plus spectaculaire a sans doute été 
celui du transport des combustibles irradiés : il 
a été révélé que, dans cette activité dont 
l'Autorité de sûreté assurait le contrôle depuis 
quelques mois, les prescriptions réglementaires 
concernant la propreté radiologique des 
convois étaient régulièrement transgressées 
depuis plusieurs années. Un arrêt total de ce 
type de transports, suivi d'un redémarrage site 
par site avec un contrôle amélioré de la part de 
l'expéditeur et une inspection systématique de 
l'Autorité de sûreté, a été nécessaire pour 
retrouver des conditions normales d'exercice 
de cette activité. Il est à noter que le même 
laisser-aller touchait les pays voisins de la 
France ; les Autorités des pays concernés ont 
élaboré conjointement un rapport sur les 
causes des contaminations et les mesures pré-
ventives à prendre. 

Ce problème a été le plus visible de ceux du 
secteur des transports. Il ne doit cependant pas 
masquer le fait que l'ensemble des transports 
de matières radioactives est un secteur 
sensible : 1998 a connu également quelques 
accidents routiers, quelques tamponnements 
ferroviaires, quelques brutalités de manuten-
tion dans les ports ou les aéroports, qui se sont 
révélés sans conséquence importante, mais qui 
doivent nous inciter à une vigilance perma-
nente. 

Dans les installations d'EDF, les incidents les 
plus redoutés sont évidemment les incidents 
génériques, qui touchent l'ensemble des cen-
trales ou l'ensemble d'un palier. De ce point de 
vue, la fuite importante survenue en mai sur le 
circuit de refroidissement à l'arrêt du réacteur 
Civaux 1, appartenant au dernier palier en date, 
le palier N4 (réacteurs de 1 450 NIWe), est parti-
culièrement préoccupante : une telle fuite sur-
venant sur un réacteur presque neuf a remis 
en cause la qualité de la conception de ce cir-
cuit, remise en cause encore soulignée par la 
découverte six mois plus tard de fissures sur 
une autre partie du même circuit. La consé-
quence en a été l'arrêt de tous les réacteurs du 
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palier N4 pendant la deuxième moitié de l'an-
née 1998, le redémarrage n'en étant possible 
que dans des conditions strictes de fonctionne-
ment et de contrôle. J'ajouterai que l'incident de 
Civaux a également soulevé des questions 
quant à l'adéquation de la réaction d'EDF à une 
telle situation de crise. 

D'une autre nature, mais également préoccu-
pante, a été la question de la dégradation de 
l'étanchéité des enceintes de confinement des 
réacteurs du palier 1300 MWe. Il a en effet été 
constaté un vieillissement du béton de ces 
enceintes plus rapide que ce qui était escomp-
té, ce qui a amené à se poser des questions sur 
les réacteurs dont on savait que le béton avait 
été réalisé de façon médiocre à l'origine, ceux 
de Belleville : ces réacteurs satisfaisaient-ils 
encore aux prescriptions de leur décret d'auto-
risation, et, dans la négative, pouvait-on les lais-
ser fonctionner ainsi, même si du fait des 
marges prises dans ce décret on était certain 
qu'il n'y avait aucun risque ? L'arrêt des réac-
teurs en cause a été imposé pour attendre la 
réponse à ces questions, qui a été finalement 
un redémarrage assorti d'une mise en demeure, 
adressée à l'exploitant, d'avoir à réparer ces 
enceintes d'ici la fin 1999. 

L'année 1998 a également confirmé, sur les sites 
exploités par EDF, des problèmes de propreté 
radiologique, déjà connus au travers de conta-
minations détectées hors zones contrôlées. J'ai 
déjà signalé le problème de la propreté des 
transports de combustibles irradiés, dont l'origi-
ne se trouve largement dans les conditions de 
chargement des convois dans les centrales. 
Dans le même temps se sont révélés des pro-
blèmes de contaminations ponctuelles de maté-
riels sortant des sites, et même de contamina-
tions vestimentaires du personnel, qui touchent 
un certain nombre de centrales. Il est indispen-
sable qu'EDF mette en œuvre un « plan pro-
preté » qui couvre l'ensemble de ces pro-
blèmes, et qui par ailleurs améliorera sur ce 
point les conditions de travail de ses salariés et 

de ses prestataires. 

Toujours en ce qui concerne EDF, l'année 1998 
a vu l'aboutissement des discussions techniques 
en vue de rénover la réglementation de l'ex-
ploitation des chaudières nucléaires, qui se sont  

Le devenir des déchets de haute activité, résul-
tant du retraitement des combustibles irradiés 
dans l'usine de La Hague, reste un problème 
posé, aucune solution définitive n'étant actuel-
lement disponible. La loi de décembre 1991 a 
défini trois voies de recherche dans ce domai-
ne. L'année 1998 marque un pas significatif en 
la matière, puisque le Gouvernement a décidé 
la création d'un laboratoire souterrain dans l'ar-
gile de la Meuse (qui devrait être suivi d'un 
autre laboratoire dans le granit) pour l'étude 
du stockage en profondeur de ces déchets - 
deuxième axe de la loi de 1991 - et l'engage-
ment de recherches pour un entreposage en 
subsurface dans le Gard - troisième axe de la 
loi de 1991. Quant au premier axe, qui concerne 
la séparation et la transmutation des radionu-
cléides à vie longue, les expériences nécessaires 

conclues par des présentations d'un projet de 
texte devant les groupes d'experts compétents. 
Il reste en 1999 à faire entrer en vigueur ce 
nouveau texte, après avoir résolu les difficultés 

juridiques résiduelles. 

L'aval du cycle du combustible nucléaire reste 
un sujet de préoccupations et d'études ; des 
rapports parlementaires y ont été consacrés. 
L'usine COGEMA de La Hague, qui constitue le 
premier maillon de cet aval du cycle, a été à 
nouveau sous les feux de l'actualité pendant 
une bonne partie de l'année 1998, que ce soit à 
cause de ses rejets gazeux de krypton 85 ou de 
carbone 14, de son chantier de modification du 
profil et de couverture de la canalisation mari-
time de rejet (arrêté à la suite de la découverte 
d'une contamination mineure des sols), ou de 
son chantier de nettoyage de l'extrémité de la 
canalisation maritime de rejet (finalement 
reporté pour cause de mauvaises conditions 
météorologiques). Pour l'Autorité de sûreté, au-
delà de tous ces sujets, ce qui est important, 
c'est que COGEMA n'ait pas pu en 1998 dépo-
ser un dossier satisfaisant pour la demande de 
modification des décrets d'autorisation de ses 
installations de La Hague : cela reportera en 
1999 les procédures de modification de ces 
décrets et la modification concomitante des 
arrêtés d'autorisation de rejets, pour prendre 
en compte les diminutions de rejets déjà inter-
venues et imposer des progrès supplémen-

taires. 
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pourraient être menées, après l'arrêt de 

Superphénix dont le décret de mise à l'arrêt 

définitif a été signé à la fin de l'année, dans le 

réacteur à neutrons rapides Phénix, dont le 

redémarrage en puissance été autorisé en avril. 

L'arrêt de Phénix en novembre, dû à une fuite 

de sodium sur un échangeur intermédiaire, ne 

fait qu'anticiper de quelques mois l'arrêt décen-

nal prévu en 1999 et les gros travaux, notam-

ment de contrôle des structures et de renforce-

ment de la tenue au séisme, qui étaient 

planifiés à cette occasion, sans remettre en 

cause le programme d'expériences nécessaire à 
l'application de la loi de 1991. 

Le problème fondamental des déchets de haute 

activité ne doit pas faire oublier celui des 

autres déchets radioactifs. En 1998, la DSIN a 

poursuivi son action pour explorer et préciser 

les voies de gestion des autres grandes catégo-

ries de déchets actuellement sans exutoire final 

tels que les déchets de graphite provenant des 

réacteurs maintenant arrêtés de la filière 

UNGG, les déchets radifères, les déchets tritiés 

ou encore les déchets de très faible radioactivi-

té. Concernant cette dernière catégorie, ce tra-

vail aboutira, en 1999, au dépôt d'un dossier par 

l'ANDRA et France-Déchets visant à la création 
d'un stockage dédié. 

L'importance aux yeux du public de l'impact 

sur l'environnement des rejets et des déchets 

produits par les installations nucléaires a été 

soulignée en 1998 par deux épisodes média-

tiques : la découverte de traces de produits de 

fission dans les mâchefers de l'usine d'incinéra-

tion de Villejust, pour lesquels le Centre de 

Saclay du CEA a pu être mis hors de cause, les 

investigations de la justice se poursuivant sur 

l'Institut de physique nucléaire d'Orsay, et le 

rappel, à l'occasion d'une enquête publique sur 

l'extension d'un laboratoire du CEA, de la 

contamination historique en plutonium des 
étangs de Saclay 

Au-delà de ces épisodes, les installations du 

CEA ont également retenu l'attention de 

l'Autorité de sûreté en 1998 sur des questions 

de fond. La DSIN a ainsi suivi étroitement l'ac-

tion d'inventaire « point zéro » lancée par le 

CEA à la suite des incidents de 1997 concernant 

la gestion des matières nucléaires, et préparé  

l'évaluation pour 1999 par les Groupes perma-

nents d'experts chargés des usines et des réac-

teurs de l'organisation du CEA en matière de 
qualité et de sûreté. 

Tels sont quelques-uns des principaux sujets 

d'actualité qui ont occupé l'Autorité de sûreté 

en 1998. Ils ne doivent pas faire oublier pour 

autant des questions de fond, qui n'ont pas évo-

lué spectaculairement durant l'année mais dont 

la résolution est nécessaire pour préparer l'ave-
nir. C'est le cas du réacteur du futur EPR, déve-
loppé dans un cadre franco-allemand, pour 

lequel l'année 1998 a été consacrée essentielle-

ment à une optimisation économique de 

l'avant-projet sommaire par ses concepteurs. La 

poursuite de la participation de l'Autorité de 

sûreté allemande à l'examen des options de 
sûreté du réacteur EPR est remise en cause à la 
suite de la renonciation de l'Allemagne au 

nucléaire pour le futur, mais l'engagement des 

industriels allemands dans le projet est confir-

mé. L'enjeu de l'examen de la sûreté de ce futur 

réacteur reste important pour la France, 

puisque c'est selon ce modèle que devraient, le 

cas échéant, être remplacés les réacteurs 

nucléaires français quand leur fonctionnement 
viendra à expiration. 

Un autre problème de longue haleine est celui 

de la sûreté nucléaire dans les pays d'Europe 

de l'Est, qui reste très préoccupante. A travers 

les diverses formules d'aide existantes, 

l'Autorité de sûreté française essaie de transfé-

rer dans la mesure du possible son savoir-faire 

à ses homologues des pays en cause. Le problè-

me de la sûreté dans ces pays s'est posé en 

1998 avec une acuité particulière du fait qu'un 

certain nombre d'entre eux ont posé leur can-

didature pour entrer dans l'Union Européenne. 

Les Autorités de sûreté des Etats faisant déjà 

partie de l'Union ont décidé de porter collecti-

vement un jugement sur la sûreté nucléaire 

dans ces pays candidats, du point de vue à la 

fois de l'état de leur Autorité de sûreté et de la 

sûreté de leurs installations. Les travaux corres-

pondants ont été l'occasion de poser les pre-

mières fondations d'une Association des 

Autorités de sûreté d'Europe de l'Ouest. 

Enfin, l'Autorité de sûreté, sans préjuger des 

modifications importantes qui pourront être 
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induites par les décisions gouvernementales 
évoquées au début de la présente introduction, 
a continué à améliorer son propre fonctionne-
ment dans le sens d'une meilleure qualité de 
travail et d'une meilleure assurance de cette 
qualité : c'est ainsi que des responsabilités élar-
gies ont été confiées aux DIN dans le contrôle 

des laboratoires et usines, que le processus 
rigoureux de qualification des inspecteurs a été 
poursuivi et développé, que la révision et la 
formalisation des principales procédures de 
fonctionnement interne ont été entreprises, et 
que les bases ont été jetées pour la construc-
tion d'un système d'information partagée com-
mun à toute l'Autorité de sûreté. 

Je ne voudrais pas terminer cette introduction 
sans rendre hommage au travail quotidien de 
tous les membres de l'Autorité de sûreté. 
L'année a été particulièrement riche en événe-
ments qui ont demandé la mobilisation de 
tous pour des actions et réactions rapides. A 
travers la DSIN, le BCCN et les DIN des DRIRE, 

j'ai toujours senti une grande capacité de 
mobilisation et un enthousiasme intact. Nous 
avons réuni tous ces enthousiasmes pour la 
célébration commune du vingt-cinquième 
anniversaire de l'Autorité de sûreté. Que ceci 
constitue également un point de départ pour 
la construction d'une Autorité de sûreté 

renouvelée! 

André-Claude LACOSTE 
Directeur de la sûreté 

des installations nucléaires 
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LES PRINCIPAUX DOSSIERS TECHNIQUES 

1 — Les réacteurs du futur 

2 — Le palier N4 

3 — EDF en 1998 

4 — Les conditions de travail et la sûreté dans les installations 
nucléaires 

5 — L'évolution dans le temps des installations nucléaires 

6 — La sûreté de la gestion des déchets radioactifs en France 

7 — Le transport des matières radioactives 

8 — La sûreté nucléaire à l'Est 
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Les réacteurs du futur 

La DSIN a travaillé de façon conjointe avec son 
homologue allemand, le BNIU, depuis mi-1993 
jusqu'en 1998, à l'évaluation du projet de réac-
teur à eau sous pression franco-allemand EPR 
(European Pressurized water Reactor), dévelop-
pé par Framatome, Siemens, EDF et un groupe-
ment d'électriciens allemands. Le souci conjoint 
de la DSIN et du BMU a été de veiller à ce que 
ce projet réponde effectivement aux progrès en 
matière de sûreté qui ont été requis par les deux 
Autorités de sûreté pour tout futur projet de 
réacteur. 

En octobre 1997, les industriels ont remis aux 
Autorités de sûreté française et allemande le 
rapport final de la phase d'avant-projet détaillé 
(Basic Design Report) menée de février 1995 à 
mi-1997 en vue de préciser les choix effectués et 
de répondre aux demandes des Autorités de 
sûreté. 

Au cours de l'année 1998, la DSIN et le BMU ont 
poursuivi leur coopération et ont pris position 
sur un certain nombre de thèmes importants 
comme la conception du cœur du réacteur, le 
traitement des risques pendant les états d'arrêt  

du réacteur ou l'interface homme-machine. La 
DSIN et le BNIU ont par ailleurs approfondi leur 
examen de la conception du système d'injection 
de sécurité, des règles de conception des sys-
tèmes de l'îlot nucléaire, de la conception de 
l'enceinte de confinement du bâtiment du réac-
teur, de la protection contre les surpressions 
dans le circuit secondaire du réacteur, de la pro-
tection contre les agressions externes au réac-
teur ainsi que des exigences techniques fonda-
mentales en matière de conception et de 
fabrication des principaux circuits (circuits pri-
maire et secondaire principaux, circuits connec-
tés et de sauvegarde). 

En parallèle, pendant l'année 1998, les industriels 
ont mené une phase d'optimisation technico-
économique de leur avant-projet détaillé. Cette 
optimisation se traduit notamment par la 
recherche d'un accroissement de puissance, la 
modification de la conception de certains cir-
cuits, le réexamen du volume de l'enceinte. Cette 
phase doit amener à la transmission d'un nouvel 
avant-projet détaillé au début de l'année 1999. Ce 
nouvel avant-projet sera examiné, durant l'année 

Coupe de l'îlot nucléaire du réacteur EPR 
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1999, à l'aune des mêmes exigences de sûreté 
que les précédentes propositions des industriels. 

La fin de l'année 1998 a par ailleurs été marquée 
par les élections allemandes. Le nouveau gouver-
nement allemand a inscrit l'abandon du nucléai-
re dans son programme. La DSIN et le BMU sont 
en train d'examiner les modalités de la poursuite 
de la coopération franco-allemande sur l'examen 
de l'EPR compte tenu de cette nouvelle donne. 
En tout état de cause, la DSIN poursuivra son  

instruction du projet EPR en 1999 et se prépare à 
formuler, pour mi-1999, un avis préliminaire sur 
les propositions des industriels. 

Le devenir du projet EPR, après la phase d'opti-
misation, dépendra de son acceptabilité pour les 
pouvoirs publics, sur les plans de la sûreté et des 
choix énergétiques, mais aussi de la volonté des 
électriciens qui apprécieront la compétitivité du 
projet sur le long terme par rapport à celle 
d'autres moyens de production d'énergie. 
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2 Le palier N4 

Le réacteur 1 de Chooz B est la tranche tête de 
série du palier N4 des réacteurs de 1450 MWe, 
les réacteurs les plus récents du parc nucléaire 
d'EDF. Le palier comprend les réacteurs 1 et 2 de 
Chooz B et les réacteurs 1 et 2 de Civaux. 
Concernant la sûreté, la conception du palier N4 
est proche de celle des réacteurs de 1300 MWe 
avec des améliorations de sûreté issues notam-
ment de la prise en compte de l'expérience 
acquise sur les centrales en service de types 
900 IvINVe et 1300 MWe. 

Parmi ces améliorations, on peut citer l'adoption 
de nouvelles règles d'études d'accidents et l'utili-
sation pour le dernier réacteur du palier d'un 
béton amélioré dit « hautes performances » 
pour l'enceinte de confinement. L'une des inno-
vations du palier N4 a été l'adoption d'une salle 
de commande entièrement informatisée : la 
conduite s'effectue à partir de claviers et 
d'écrans, et les informations et les ordres sont 
transmis par des ordinateurs alors que les paliers 
précédents étaient dits « classiques » (conduite à 
partir d'interrupteurs, de manettes, de cadrans et 
de voyants reliés par des fils aux différents 
matériels de la centrale). En ce qui concerne la 
chaudière (circuits primaire et secondaire princi- 

Chooz B 

paux), des améliorations notables ont visé la 
fabrication des matériels majeurs sur Chooz et 
Civaux. En outre, le constructeur Framatome a 
remis à la demande de l'Autorité de sûreté une 
étude d'un type nouveau sur la robustesse des 
circuits, qui apportera un éclairage supplémen-
taire sur le champ du programme de surveillan-
ce de ces circuits. 

Début 1998, le réacteur 1 de Chooz B avait enta-
mé son premier cycle d'exploitation et le réac-
teur 2 avait reçu l'autorisation de dépasser 90 
de la puissance nominale et effectuait ses essais 
de démarrage. La DSIN avait d'autre part autori-
sé le 27 novembre 1997 le premier démarrage du 
réacteur 1 de Civaux. Le réacteur 2 de Civaux 
effectuait ses essais hydrauliques avant son pre-
mier approvisionnement en combustible. 

Au cours de l'année, EDF a rencontré plusieurs 
difficultés à caractère générique qui ont conduit 
à retarder les opérations de démarrage et de 
mise en service des réacteurs du palier N4. 

La première difficulté a été l'arrêt anticipé du 
réacteur 1 de Chooz B dû au dépassement de la 
durée maximum de fonctionnement à puissance 
intermédiaire autorisée dans les spécifications 
techniques d'exploitation. La DSIN a alors ins-
truit le dossier présenté par EDF pour justifier 
l'innocuité d'un dépassement de cette durée. 

Puis un incident n'affectant pas la partie nucléai-
re de l'installation, découvert sur la turbine du 
réacteur 2 de Chooz B, a contraint l'exploitant à 
arrêter ce réacteur, afin de procéder à la répara-
tion de la turbine. L'anomalie détectée sur la tur-
bine s'est avérée être un problème générique 
qui a conduit l'exploitant à réparer les turbines 
des réacteurs 1 et 2 de Chooz B et du réacteur 1 
de Civaux, et à prévoir pour le réacteur 2 de 
Civaux une modification de la conception de la 
turbine. 

Enfin, le 12 mai 1998, alors que le réacteur 1 de 
Civaux était à l'arrêt depuis le 9 mai, l'exploitant 
détectait une fuite sur l'une des voies du circuit 
de refroidissement à l'arrêt (RRA). La mise en 
évidence d'un phénomène de fatigue thermique 
dans la zone de mélange entre eau chaude et 
eau froide du circuit et le caractère potentielle-
ment générique du défaut ont conduit l'exploi-
tant à procéder au déchargement du combus-
tible des réacteurs 1 et 2 de Chooz B et du 
réacteur 1 de Civaux. 
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EDF a conclu à un défaut de conception du cir-
cuit et a proposé de mettre en place un nou-
veau tracé du circuit RRA sur les réacteurs de 
1450 MWe. 

Cette nouvelle disposition comporte des amélio-
rations, en termes de fabrication et de dessin du 
circuit, favorables à une meilleure robustesse 
mécanique du circuit et à une plus grande stabi-
lité des écoulements dans la zone de mélange. 

De plus, l'exploitant a proposé un programme 
de contrôles et des mesures complémentaires 
pour l'exploitation du circuit RRA. Ces disposi-
tions visent notamment à une meilleure connais-
sance de l'état initial du circuit, un meilleur suivi 
des conditions de fonctionnement du circuit et 
une restriction du temps d'utilisation de ce cir-
cuit en régime de forts écarts de température. 

L'Autorité de sûreté a demandé à l'exploitant de 
compléter ces mesures et notamment : 

- de renforcer le programme de contrôle propo-
sé (contrôles complémentaires sur le circuit puis 
contrôles en service) ; 

- de renforcer la surveillance du circuit en 
exploitation par la mise en place de caméras de 
surveillance ; 

- d'améliorer la conduite du réacteur en dimi-
nuant les sollicitations du circuit RRA en situa-
tions normale et accidentelle et en mettant en 
œuvre en particulier un conditionnement plus 
progressif de ce circuit avant son utilisation. 

Les contrôles réalisés à la demande de l'Autorité 
de sûreté pour vérifier l'état initial du circuit ont 
mis en évidence des fissures sur une deuxième 
zone de mélange soumise au même phénomène 
de fatigue thermique que la zone où est surve-
nue la fuite. 

La DSIN a décidé d'accepter l'utilisation de ce 
nouveau tracé du circuit RRA pour un cycle de 
fonctionnement et a autorisé en novembre 1998 
le rechargement du combustible du réacteur 1 
de Chooz B qui a été le premier modifié. 

Néanmoins, considérant que l'état des résultats 
et analyses présentés par l'exploitant ne permet 
pas encore de se prononcer sur la pérennité, au-
delà d'un cycle de fonctionnement, de la nouvel-
le solution, la DSIN a demandé à l'exploitant de 
poursuivre et d'intensifier ses expérimentations 
et analyses afin que soit acquise, avant la fin de 
l'année 1999, la pérennité de la nouvelle concep-
tion. 

Dans ce cadre, la DSIN a exigé, pour autoriser le 
rechargement du réacteur 1 de Civaux, la mise 
en place d'une instrumentation particulière du 
circuit RRA, dont l'objectif est d'appréhender les 
phénomènes physiques et de fournir des infor-
mations nécessaires à la démonstration de la 
pérennité du nouveau circuit. 

Enfin, la DSIN a réaffirmé à l'exploitant la néces-
sité de procéder à des investigations sur les cir-
cuits de refroidissement à l'arrêt de réacteurs de 
900 M\X[e et 1300 MWe. e. 
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3 EDF en 1998 

Dossier : La sûreté nucléaire en 1998 

L'actualité en 1998 a été riche, voire perturbante. 
En effet, si la sûreté des populations n'a jamais 
été mise en danger et si le nombre global d'inci-
dents a même décru de 1997 à 1998, de nom-
breuses affaires ont connu des développements 
médiatiques et/ou techniques importants. Elles 
ont contribué à mettre en évidence des dysfonc-
tionnements : 

- la négligence est clairement à l'origine de l'af-
faire de la contamination surfacique des convois 
de combustibles irradiés. Parce que la contami-
nation des convois était très faible, les techni-
ciens (et pas seulement ceux d'EDF) ont systé-
matiquement passé outre le respect de la 
réglementation sur la propreté des convois ; 

- l'endormissement  a contribué aux problèmes 
rencontrés sur les enceintes de la centrale de 
Belleville. En effet, dès l'origine, c'est-à-dire dès la 
construction des deux réacteurs, il était apparu 
que le bétonnage des enceintes n'avait pas été 
réussi. Si la sûreté des populations en cas d'acci-
dent était garantie, la qualité de la construction 
restait, en dépit des réparations effectuées, infé-
rieure à celle sur laquelle s'était engagée EDE. 
Sachant que l'état des enceintes se dégraderait 
au cours du temps, EDF devait être capable de 
mettre en œuvre une méthode de réparation 
efficace au plus tard lors des travaux d'entretien 
prévus au bout de 10 ans de fonctionnement. 
L'année 1998 a montré qu'EDF n'était pas prêt à 
quelques mois de cette échéance, et que les 
injonctions de la DSIN avaient été insuffisantes, 
ce qui a entraîné un arrêt de ces deux réacteurs 
pendant plusieurs mois ; 

- le laisser-faire est une des causes qui a conduit 
à la défaillance du circuit de refroidissement à 
l'arrêt (RRA) survenue le 12 mai 1998 à Civaux 1. 

En application de l'arrêté « qualité » du 10 août 
1984, EDF devait vérifier les études menées par 
Framatome pour la conception et la réalisation 
du circuit RRA. Mais une insuffisance des 
moyens et de la politique de surveillance d'EDF 
dans ce domaine, ainsi que le recours à des 
« guides techniques de surveillance » élaborés 
par EDF sans prendre en compte les limites 
connues du code de conception et le retour 
d'expérience disponible, n'ont pas permis un 
contrôle satisfaisant ; 

- l'oubli de choses très simples a été observé à 
au moins deux reprises au cours de l'incident de 
Golfech du 27 novembre 1998 qui a entraîné une 
contamination, heureusement peu importante, 
d'une dizaine de prestataires : 
• Alerté à la suite du déclenchement d'une balise 
d'alarme mobile qui venait de déceler un niveau 
de radioactivité anormal, le service de radiopro-
tection de la centrale a décidé de vérifier les 
informations données par la balise avant de faire 
évacuer la trentaine de sous-traitants qui tra-
vaillait à ce niveau du bâtiment, ce qui a retardé 
leur évacuation de plus d'une heure. Il eût évi-
demment fallu faire l'inverse. 
• La contamination était due à l'emploi, sur l'un 
des chantiers, d'un ventilateur-filtreur local équi-
pé d'un mauvais filtre. Après enquête, il s'avère 
que ce système de filtration n'avait pas fait l'ob-
jet d'un contrôle de sa bonne efficacité lors de sa 
mise en place. 

Si, encore une fois, l'année 1998 n'a donné lieu à 
aucun événement grave, les problèmes de fond 
soulevés par ces incidents montrent qu'EDF 
devra poursuivre en 1999 ses efforts en matière 
de sûreté. 

Centrale de Civaux 
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Le souci global d'une plus grande efficacité a 
récemment conduit EDF à décider de passer 
d'un management très centralisé à un manage-
ment plus moderne où des responsabilités 
accrues sont confiées aux entités proches du ter-
rain, c'est-à-dire, dans le cas de l'exploitation du 
parc nucléaire, aux sites. Cela a entraîné, ou 
révélé, des difficultés de coordination entre les 
sites et les services centraux qui ont attiré l'at-
tention de la DSIN en 1998. En effet, sans 
remettre en question le choix d'EDF de confier 
aux sites des responsabilités accrues, encore 
faut-il s'assurer notamment que : 

1) les responsabilités respectives soient claire-
ment définies. Par exemple, des discussions sont 
en cours depuis plus d'une année entre la DSIN 
et EDF pour que soient précisés les rôles des 
sites et des services centraux dans le traitement 
des « indications » (présomptions de défauts 
détectées lors des contrôles non destructifs des 
circuits) ; 

2) des consignes claires soient données par les 
services centraux aux sites. Ainsi, dans le domai-
ne de la prévention du risque d'incendie, la 
rédaction des « fiches d'action incendie » a été 
largement déléguée au niveau local, sans que 
des instructions précises soient données ni que 
la formation des agents de conduite chargés de 
rédiger ces fiches soit prévue. L'expérience prou-
ve qu'une proportion importante des fiches rédi-
gées ne sont pas opérationnelles ; 

3) chaque entité d'EDF se sente globalement res-
ponsable du respect des prescriptions de sûreté, 
même si leur mise en oeuvre implique égale-
ment d'autres entités. C'est le cas par exemple 
d'une modification du contrôle-commande des 
réacteurs de 1300 M\' e, décidée au niveau natio-
nal pour mieux suivre l'endommagement par 
fatigue de la chaudière, qui ne sera efficace que 
lorsque les sites auront mis en œuvre une modi-
fication complémentaire (analogue à un bran-
chement) de leur responsabilité ; 

4) le retour d'expérience permis par la standardi-
sation du parc français fonctionne bien. Ainsi, à 
Fessenheim, une démonstration de sûreté sur 
l'acceptabilité d'un défaut a été présentée sur la 
base de l'hypothèse que la température du cir-
cuit concerné ne pouvait dépasser 60 °C, alors 
que 200 °C avaient été mesurés sur le même cir-
cuit au Blayais... 

Ces quelques exemples sont révélateurs d'un 
problème, complexe, d'articulation entre les ser-
vices centraux et les sites que l'Autorité de sûre-
té continuera d'examiner en 1999. 

L'Autorité de sûreté est favorable à la politique 
de déconcentration d'EDF, mais celle-ci doit être 
conduite de façon ordonnée et extrêmement 
rigoureuse. Les demandes de l'Autorité de sûreté 
ont un caractère prescriptif national, qui vient 
de la standardisation du parc : ni la sûreté, ni 
l'économie ne sortiraient renforcées d'une 
déconcentration insuffisamment encadrée. 
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4 Les conditions de travail et la sûreté 
dans les installations nucléaires 

Les conditions de travail des intervenants dans 
les installations nucléaires, en particulier les 
horaires de travail et la dosimétrie, ne sont pas 
sans conséquences sur la sûreté. En effet, une 
dosimétrie élevée impose que le temps d'exposi-
tion des intervenants soit limité en conséquence, 
ce qui conduit à réaliser les travaux le plus rapi-
dement possible et, éventuellement, à faire se 
succéder plusieurs intervenants pour une même 
tâche. Il s'ensuit des contraintes dans le déroule-
ment des activités qui ne peuvent qu'être défa-
vorables à la qualité de leur réalisation, et donc à 
la sûreté si elle est concernée par ces activités. 
De la même manière, si les intervenants sont 
soumis à des dépassements des horaires légaux, 
la fatigue qui en résultera accroîtra le risque d'er-
reurs. L'Autorité de sûreté est donc attentive aux 
conditions de travail des intervenants dans les 
installations nucléaires. 

Deux points sont à souligner. Le premier est que 
ces intervenants sont souvent des salariés d'en-
treprises prestataires auxquelles font appel les 
exploitants du fait notamment du caractère sai-
sonnier des activités. C'est ainsi que, pour réali-
ser la maintenance des centrales nucléaires, 
essentiellement pendant les arrêts de tranche, 
EDF a recours à 22 000 salariés sous-traitants qui 
effectuent 80 % des travaux, ce qui par ailleurs 
explique que les doses reçues par ces salariés 
soient plus importantes que celles reçues par le 
personnel d'EDE Le deuxième point est que les 

dépassements d'ho-
raire sont souvent le 
résultat de pressions 
exercées pour res-
pecter les échéances 
que l'exploitant s'est 
fixées. 

Pour ce qui concer-
ne les laboratoires et 
usines, un des 
thèmes prioritaires 
des inspections effec-
tuées en 1997 était la 
radioprotection. La 
synthèse en a été 
tirée en 1998 et des 
demandes complé-
mentaires ont été 
adressées aux exploi-
tants, dont certaines  

touchent très concrètement les conditions de 
travail du personnel d'exploitation, y compris le 
personnel des sociétés extérieures intervenantes. 
Au-delà de ces actions particulières, les condi-
tions de sécurité aux postes de travail sont ana-
lysées dans le cadre de l'examen de la sûreté de 
conception et d'exploitation de chacune des ins-
tallations, tant sous l'angle de la radioprotection 
que des risques classiques. Ces derniers doivent 
particulièrement être pris en compte pour les 
chantiers de démantèlement des installations. 

Pour ce que concerne l'industrie du cycle du 
combustible, l'Autorité de sûreté a demandé à 
EDF de présenter une évaluation des consé-
quences sur la radioprotection des travailleurs 
des évolutions des combustibles, telles que la 
mise en œuvre de matières recyclées ou l'ac-
croissement du taux de combustion. A l'amont 
du cycle, l'utilisation d'uranium de retraitement 
et de plutonium modifie les conditions radiolo-
giques dans lesquelles sont réalisées les opéra-
tions de conversion et de fabrication. Ces condi-
tions sont sensibles aux compositions 
isotopiques des matériaux utilisés, car les opéra-
tions se font au plus près de la matière. A l'aval 
du cycle, les opérateurs ne travaillant pas au 
contact de la matière, les modifications seront de 
moindre portée. Par ailleurs, une attention parti-
culière sera portée à l'adéquation des emballages 
de transport aux matières transportées, en parti-
culier quant à la protection radiologique. 

Pour ce qui concerne les centrales nucléaires, les 
conditions de travail, trop peu examinées dans 
le passé, ont fait l'objet d'une attention accrue 
ces dernières années. En 1998, la DSIN a d'une 
part lancé une opération de recueil d'informa-
tions relatives aux interventions réalisées en 
arrêt de tranche, et d'autre part engagé un exa-
men de la prise en compte de la radioprotection 
lors de certaines opérations de maintenance. 
Dans ce cadre, des dispositions réglementaires 
sont en préparation pour imposer à EDF de 
rendre compte de l'impact dosimétrique des 
opérations de maintenance envisagées sur les 
circuits primaire et secondaire principaux des 
réacteurs. Pour une première expérimentation 
de ces dispositions, deux opérations ont fait l'ob-
jet d'un examen par l'Autorité de sûreté. 

En 1999, ces actions de surveillance des condi-
tions de travail seront poursuivies, voire ampli-
fiées dans le cas des centrales nucléaires. 

Intervention de maintenance 

sur tubes de générateurs de vapeur 
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5 L'évolution dans le temps des installations nucléaires 

L'évolution dans le temps des installations exis-
tantes et leur adaptation aux nouvelles exi-
gences de sûreté sont un sujet de préoccupation 
de l'Autorité de sûreté. D'une manière générale, 
l'Autorité de sûreté s'assure que la sûreté des ins-
tallations est maintenue en dépit de leur vieillis-
sement, et que leur arrêt définitif est, s'il y a lieu, 
anticipé par les exploitants et décidé â bon 
escient. L'Autorité de sûreté s'assure également 
que les installations sont maintenues en confor-
mité avec leur conception initiale ou sont modi-
fiées chaque fois que nécessaire pour prendre 
en compte les exigences nouvelles de sûreté et 
les enseignements de l'exploitation passée. 

Le vieillissement des installations nucléaires 

Les installations nucléaires de base, comme 
toutes les installations industrielles, sont sou-
mises au vieillissement : vieillissement des struc-
tures (bâtiments, circuits, composants métal-
liques) et des éléments de contrôle des procédés 
(contrôle-commande, actionneurs...). Dans le 
nucléaire, outre les aspects économiques qui 
sont du ressort de l'exploitant, le vieillissement 
peut affecter la sûreté de l'installation. Le contrô-
le exercé par l'Autorité de sûreté s'attache donc 
au maintien d'un bon niveau de sûreté de l'ins-
tallation jusqu'à son arrêt définitif. Pour ce faire, 
trois types de mesures sont mises en œuvre : la 
prévention du vieillissement, le contrôle des ins-
tallations en service, et la réparation en cas de 
besoin. 

Au stade de la conception, les différentes parties 
de l'installation sont conçues pour être placées 
dans des conditions de fonctionnement qui n'al-
tèrent pas significativement leurs fonctions ou 
leur résistance. Ceci se traduit par exemple par 
un choix des matériaux adapté aux conditions 
auxquelles ils vont être soumis (irradiation, 
milieu physico-chimique, pression, températu-
re...) ou encore par une séparation adéquate des 
éléments sensibles de l'installation (isolation, 
cheminement des câbles, qualification des maté-
riels électriques à des conditions d'ambiance spé-
cifiques...). Cet ensemble de dispositions vise à 
prévenir les phénomènes de vieillissement. 

Dans un certain nombre de cas, toutefois, les 
phénomènes endommageant les matériels ne 
peuvent être évités. C'est en particulier vrai pour 
les phénomènes d'irradiation inhérents aux ins- 

tallations nucléaires. Il convient alors d'adopter 
des dispositions de construction (matériaux peu 
sensibles, formes géométriques adaptées, protec-
tions...) ou d'exploitation (conditions de fonction-
nement : chimie, température, pression...) pour 
limiter les effets du vieillissement. 

Lorsque ces phénomènes sont identifiés à la 
conception, les démonstrations de sûreté doi-
vent prendre en compte des caractéristiques 
dites « en fin de vie ». De plus, des éléments de 
surveillance sont mis en place pour vérifier avec 
une anticipation suffisante que les prévisions ini-
tiales restent valables au cours de la vie de l'ins-
tallation. Bien entendu, ces efforts sont modulés 
en fonction de l'importance pour la sûreté des 
matériels concernés. Les cuves des réacteurs à 
eau sous pression font ainsi l'objet d'un program-
me de suivi de l'irradiation qui permet de véri-
fier le bien-fondé des hypothèses de fragilisation 
faites à la conception. 

Par ailleurs, d'autres phénomènes de dégradation 
peuvent être mis au jour en cours d'exploitation. 
Les actions de surveillance périodique, la mainte-
nance préventive, des programmes de plus gran-
de ampleur comme les visites décennales ou 
l'examen de conformité mené dans le cadre de 
la réévaluation de sûreté, ou encore l'analyse des 
incidents d'exploitation sont autant d'occasions 
de détecter ces phénomènes. 

Dans le cas des réacteurs à eau sous pression, 
l'incident du circuit RRA de Civaux 1 en mai 
1998, huit mois après le premier chargement de 
ce réacteur, a été particulièrement marquant : il 
a montré que la notion de « vieillissement » était 
à prendre au sens large, car la défaillance obser-
vée a résulté d'un mode de dégradation qui 
n'avait pas été identifié à la conception du 
circuit. 

D'une manière générale, la compréhension, l'éva-
luation de la cinétique et la surveillance des phé-
nomènes de dégradation constituent un deuxiè-
me élément de maîtrise du vieillissement des 
installations, visant principalement à s'assurer 
que les installations ne sortent pas des hypo-
thèses initiales de conception. 

Enfin, un troisième élément de maîtrise du 
vieillissement est constitué par les possibilités de 
réparation, de remplacement ou de modification 
des éléments affectés. Dans le cas des installa-
tions de recherche (réacteurs expérimentaux, 
laboratoires), étant donné le caractère particulier 
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de chaque installation, cette dernière solution est 
souvent privilégiée. 

La disponibilité d'une solution palliative ne 
peut cependant constituer un élément favo-
rable qu'à la condition qu'elle soit étudiée avec 
une anticipation suffisante. Une telle anticipa-
tion est nécessaire pour au moins deux 
raisons : les délais nécessaires pour disposer de 
composants identiques ou équivalents (dans le 
cas des remplacements) et la nécessité de pré-
paration des interventions. Dans le cas des réac-
teurs è eau sous pression, la dégradation des 
silent-blocs supportant les armoires de relayage 
(qui font le lien entre les actions demandées 
par les opérateurs en salle de commande et les 
circuits réels) a récemment mis en évidence 
que des difficultés peuvent également résulter 
de la défaillance d'un composant banal, facile à 
remplacer à l'unité, mais présent en très grand 
nombre et difficile à remplacer à une échelle 
industrielle sur des installations en fonctionne-
ment ; dans ce cas particulier, une solution 
alternative (rigidification des châssis) a dû être 
mise en œuvre. 

En l'absence d'anticipation, tant l'exploitant que 
l'Autorité de sûreté risquent de se trouver 
confrontés à une alternative entre le fonctionne-
ment dans des conditions dégradées pour la 
sûreté ou un arrêt de durée non maîtrisable. 
Une telle alternative serait encore plus aiguë 
dans le cas des réacteurs électronucléaires vu 
l'effet de standardisation du parc ou dans le cas 
d'une installation qui constitue un maillon sans 
équivalent de la chaîne du combustible. 

Cependant, certains composants peuvent s'avé-
rer non remplaçables, ou difficilement répa-
rables. Dans ce cas, le vieillissement de ces com-
posants conditionne la durée de vie technique 
de l'installation. C'est le cas, pour les réacteurs â 
eau sous pression et dans l'état actuel des 
connaissances, de l'enceinte de confinement du 
bâtiment réacteur et de la cuve du circuit pri-
maire. Pour cette dernière, un premier dossier de 
synthèse a été fourni par EDF à l'Autorité de 
sûreté en janvier 1998. L'instruction qui a suivi a 
montré que des compléments étaient nécessaires 
avant que l'Autorité de sûreté ne fasse connaître 
sa position sur la durée de vie des cuves du parc 
des réacteurs de 900 MWe. 

En ce qui concerne les enceintes de confine-
ment, les épreuves de mise en pression réalisées 
sur les enceintes de Flamanville et Cattenom en 
1997 et 1998 ont mis en évidence un phénomène 
de vieillissement accéléré par rapport aux antici- 

Centrale de Belleville 

pations d'EDF. Ce phénomène se traduit notam-
ment par l'apparition d'un réseau de fissures au 
niveau de points singuliers de l'enceinte comme 
le tampon matériel. Il est susceptible d'affecter 
d'autres enceintes des paliers 1300 et 1450 MWe, 
qui sont d'une conception différente des pre-
miers réacteurs mis en exploitation. Une sur-
veillance renforcée des enceintes les plus sen-
sibles a été mise en place et la DSIN a été 
conduite en 1998, à titre préventif, à mettre en 
demeure le site de Belleville de réparer l'encein-
te interne de ses deux réacteurs avant fin 1999, 
afin d'en améliorer l'étanchéité. Cette situation a 
amené EDF en 1998 à tester et à mettre en 
œuvre différents procédés de réparation sur des 
enceintes dont le taux de fuite en épreuve s'était 
dégradé. 

La DSIN attachera la plus grande importance en 
1999 à ce sujet qu'elle considère comme majeur, 
notamment en ce qui concerne le suivi des répa-
rations, l'approfondissement des connaissances 
sur ces dégradations et la stratégie de traitement 
à long terme des enceintes. 

Les réévaluations de sûreté 

Les réévaluations de sûreté sont l'occasion de 
réexaminer la sûreté globale des installations, en 
prenant en compte les effets du temps sur les 
installations, ainsi que les évolutions dans la 
connaissance ou la perception des problèmes de 
sûreté. 
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A la demande de l'Autorité de sûreté, une rééva-
luation de sûreté a été engagée en 1988 sur les 
réacteurs à eau sous pression de 900 MWe les 
plus anciens (palier CP0), puis en 1993 sur ceux 
du palier CPY. Cette opération est en cours 
d'achèvement et s'accompagne d'une vérification 
de la conformité des réacteurs à leur conception 
et à leur réalisation initiale. Des modifications 
visant à une mise à niveau, en termes de sûreté, 
par rapport aux réacteurs plus récents sur la 
base des études de réévaluation seront mises en 
œuvre successivement sur chaque réacteur lors 
des deuxièmes visites décennales qui ont débuté 
en 1998. 

Par ailleurs, en 1998, l'Autorité de sûreté a pour-
suivi la réévaluation de sûreté des réacteurs du 
palier 1300 MWe engagée en 1997. 

Comme les réacteurs à eau sous pression, les 
installations du cycle du combustible, les labo-
ratoires et les réacteurs de recherche font l'ob- 

jet de réévaluations de sûreté. Ainsi, un proces-
sus de ce type est en cours pour l'usine 
d'Eurodif du Tricastin ; un avis du Groupe per-
manent chargé des usines sera sollicité sur les 
résultats de celui-ci en 1999. La DSIN souhaite 
éviter l'utilisation des plus anciennes de ces ins-
tallations dont le cadre réglementaire et tech-
nique d'autorisation est moins strict. Par 
ailleurs, l'adaptation aux nouvelles exigences de 
sûreté de ces installations n'est pas toujours 
possible. Dans ce cas, l'Autorité de sûreté s'assu-
re que l'arrêt définitif de ces installations est 
anticipé à bon escient par les exploitants. Les 
réévaluations de sûreté, notamment vis-à-vis du 
risque sismique, ont ainsi conduit la DSIN à 
demander à COGEMA de programmer peu 
après l'an 2000 l'arrêt de l'atelier ATPu situé à 
Cadarache, et de réduire la puissance ther-
mique entreposée dans la piscine NPH de La 
Hague par rapport à celle prévue lors de la 
conception initiale. 
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6 La sûreté de la gestion des déchets radioactifs en France 

Comme toute activité industrielle, les activités 
nucléaires génèrent des déchets solides, liquides 
ou gazeux. Certains d'entre eux sont radioactifs. 
Une gestion sûre, claire et rigoureuse de ces 
déchets doit conduire à assurer la protection des 
personnes, à préserver l'environnement et à limi-
ter les contraintes induites sur les générations 
futures. Pour la DSIN, cette gestion doit viser à 
prendre en charge l'ensemble des catégories de 
déchets de façon adaptée. A cette fin, des filières 
de gestion spécifiques doivent être développées 
en tenant compte des risques non seulement 
radiologiques mais aussi chimiques et parfois 
biologiques présentés par les déchets. Une 
approche intégrée doit permettre de prendre en 
compte l'interdépendance des différentes filières 
et des différentes étapes de ces filières les unes 
avec les autres. 

Tous les déchets, classés selon leur activité et 
leur toxicité, ne disposent pas encore de filières 
d'élimination définitives. 

A ce jour, seule la catégorie des déchets de faible 
et moyenne activité à vie courte fait l'objet d'une 

Installation d'entreposage CASCAD 

gestion sûre complète jusqu'à élimination définiti-
ve par stockage au Centre de l'Aube. Cette caté-
gorie représente en volume une part importante 
du total des déchets produits. On notera cepen-
dant que, même dans cette catégorie, on trouve 
des sous-catégories, notamment les déchets tritiés 
ou les déchets contenant du graphite, qui ne peu-
vent être acceptés en l'état au Centre de l'Aube et 
qui sont actuellement entreposés. On notera éga-
lement que, du fait de l'absence de capacité de 
traitement suffisante, des quantités importantes 
de déchets liquides de faible et moyenne activité 
à vie courte s'accumulent dans des entreposages 
établis sur les sites de production. 

Les autres catégories de déchets n'ont pas aujour-
d'hui d'exutoire final. Ces catégories de déchets 
représenteront à terme pour les déchets de très 
faible activité des volumes importants pour une 
activité totale très faible, et pour les déchets de 
haute activité et de moyenne activité à vie 
longue des volumes réduits pour une activité et 
donc une nocivité extrêmement importantes. 

La DSIN veille à ce que les déchets produits de 
nos jours et encore sans exutoire final soient 
pour l'instant entreposés de façon sûre dans des 
installations prévues à cet effet. Cependant, cer-
taines installations d'entreposage sont de concep-
tion ancienne et ne respectent pas toujours les 
critères de sûreté actuellement en vigueur pour 
les nouvelles installations. Leur vieillissement est 
tel qu'il nécessite la mise en place de dispositions 
de sûreté compensatoires ainsi que d'une sur-
veillance et d'une maintenance renforcées qui ne 
sont acceptables que pour une durée limitée. A 
terme, il sera nécessaire de les remplacer. 

En tout état de cause, il faut être conscient que 
tout entreposage, quel que soit son état actuel, 
devra être vidé et démantelé à plus ou moins 
longue échéance du fait de la durée de vie limi-
tée de ce type d'installation. Les exemples de 
projets de reprise de déchets anciens et de 
démantèlement d'installations qui se multiplient 
actuellement sont là pour rappeler que ces opé-
rations sont certes possibles, mais qu'elles sont 
souvent complexes tant sur le plan de la radio-
protection que sur le plan de la sûreté et de la 
gestion des déchets. Sur ce dernier point, on 
retiendra que la multiplication des entreposages 
permet de résoudre le problème de la gestion 
des déchets à court et moyen terme, mais 
conduit à long ternie à un foisonnement des 
déchets : les déchets, après leur reprise, doivent 
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j 	1 

Entreposage de fûts de déchets 

la plupart du temps être reconditionnés, ce qui 
augmente leur volume, et les parties contami-
nées ou activées des entreposages deviennent 
elles-mêmes des déchets, une fois les installa-
tions démantelées. 

He 

Compte tenu de ces éléments, il est primordial 
de préserver l'avenir en poursuivant résolument 
les recherches de solutions définitives de gestion 
pour les déchets actuellement sans exutoire, tant 
pour ceux qui sont déjà produits que pour ceux 
qui seront produits à l'avenir. Il convient donc 
de respecter les échéances et les axes fixés par 
la loi 91-1381 du 30 décembre 1991 pour les 
recherches concernant les déchets de haute acti-
vité et à vie longue. Il convient également de 
mettre en œuvre à temps les différents concepts 
de stockage en cours d'étude pour les déchets 
tritiés, pour les déchets contenant du graphite, 
pour les déchets radifères et pour les déchets de 
très faible radioactivité, et de rechercher des 
sites d'implantation favorables sur le plan hydro-
géochimique et sur le plan géologique. 

Pour la DSIN, ces divers projets apportent une 
solution technique crédible et acceptable sur le 
plan de la sûreté à long terme. Force est de 
constater que les études actuellement menées 
sur plusieurs d'entre eux dérivent dans le temps. 
La décision prise par le Gouvernement, le 
9 décembre 1998, de création de deux labora-
toires souterrains pour l'étude du stockage en 
profondeur des déchets fortement radioactifs, 
dont l'un est d'ores et déjà localisé dans la  

Meuse, permettra cependant de ne plus accumu-
ler de retard dans l'étude des solutions de ges-
tion possibles pour cette catégorie de déchets. 

En parallèle, sur le court et moyen terme, la 
DSIN veille à ce que les exploitants nucléaires 
poursuivent, là où cela est nécessaire sur le plan 
de la sûreté, leur programme de modernisation 
ou de remplacement des installations actuelles 
d'entreposage et de traitement de déchets et 
d'effluents devenues trop anciennes. Pour éviter 
des travaux ultérieurs, les installations en cours 
d'étude ou de réalisation doivent être correcte-
ment dimensionnées tant sur le plan de la durée 
de vie que sur le plan des capacités, pour tenir 
compte des quantités de déchets et d'effluents à 
venir, mais aussi, dans une certaine mesure, des 
quantités déjà produites. A cet égard, il est de la 
responsabilité des exploitants nucléaires de 
conduire aussi promptement que possible les 
opérations de reprise de déchets anciens pré-
sents sur leurs sites, afin de les reconditionner et 
de les entreposer sous une forme plus compa-
tible avec les règles de sûreté actuelles, dans des 
colis de plus grande durabilité et aux capacités 
de confinement et de rétention meilleures. 

Il convient également que les industriels du 
nucléaire poursuivent les efforts déjà entrepris 
pour minimiser à l'origine les quantités de 
déchets et d'effluents produites ainsi que leur 
nocivité. En complément, quand cela est pos-
sible, le traitement des déchets et le recyclage 
des matériaux doivent être développés pour 
concourir au même objectif de minimisation de 
la quantité et de la nocivité des déchets. Sur ce 
plan, afin d'être en mesure d'évaluer les progrès 
réalisés, la DSIN s'attache à ce que les exploitants 
développent des « études déchets » pour chacun 
de leurs sites et organisent un suivi régulier des 
paramètres représentatifs de la gestion de leurs 
déchets. 

De telles approches permettront également de 
s'assurer que l'interdépendance entre les diverses 
étapes de la gestion des déchets est bien prise en 
compte et qu'un juste équilibre est recherché par 
les exploitants entre concentration de la radioac-
tivité sous forme de déchets solides et dilution 
de la radioactivité résiduelle lors du rejet des 
effluents liquides et gazeux traités et, le cas 
échéant, lors de la libération contrôlée de 
déchets solides de très faible radioactivité. 
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7 Le transport des matières radioactives 

Dans le domaine du contrôle de la sûreté du 
transport des matières radioactives et fissiles à 
usage civil, l'Autorité de sûreté a poursuivi en 
1998 la réalisation des missions qui lui ont été 
confiées le 12 juin 1997. L'année 1998 aura été 
notamment marquée par l'arrêt puis la reprise 
des transports de combustibles irradiés issus des 
réacteurs d'EDF, à la suite des incidents de conta-
mination surfacique des convois. D'autres inci-
dents ont également marqué l'année 1998, faisant 
ressortir le besoin d'un outil de communication 
adapté ; la DSIN a ainsi travaillé au projet d'appli-
cation de l'échelle INES au transport. Enfin, 
l'Autorité de sûreté a poursuivi l'élargissement 
de son champ d'inspection. 

Les contaminations surfaciques des convois 
de combustibles irradiés 

Chaque année, environ 200 colis contenant des 
combustibles irradiés quittent les centrales 
nucléaires d'EDF à destination de l'usine de retrai-
tement COGEMA de La Hague. Depuis le début 
des années 90 au moins, COGEMA a constaté à 
l'arrivée au terminal ferroviaire de Valognes un 
pourcentage important des colis ou wagons de 
transport présentant une contamination surfa-
cique supérieure à la limite réglementaire. 

Ces éléments ont été constatés lors d'une visite 
de surveillance menée conjointement par la 
DSIN et l'Office de protection contre les rayon-
nements ionisants (OPRI) le 28 avril 1998 au ter-
minal de Valognes. La DSIN avait par ailleurs 
déjà constaté, lors d'une visite menée à la centra-
le nucléaire EDF de Saint-Alban le 18 décembre 
1997, que 25 % des emballages arrivant à 
Valognes et contenant des combustibles irradiés 
en provenance de l'ensemble des sites EDF 
avaient présenté une contamination surfacique 

Château de transport de combustibles irradiés 

supérieure au seuil réglementaire de 4 Bq/cm2  
et pouvant aller jusqu'à 8000 Bq/cm2. Le 6 mai 
1998, en accord avec EDF et COGEMA, la SNCF a 
suspendu tout transport par fer de combustibles 
irradiés, dans l'attente d'informations complé-
mentaires sur l'impact radiologique de la conta-
mination des convois. 

Le 13 mai, le directeur de la sûreté des installa-
tions nucléaires a remis un rapport au Premier 
ministre sur ces incidents de contamination. Ce 
rapport, rendu public le même jour, établissait 
que ces incidents n'avaient pas eu de consé-
quences sanitaires, mais qu'ils traduisaient une 
absence de propreté sur les sites exploités par 
EDF, ceci étant dû à un certain laxisme dans l'ex-
ploitation, lui-même facilité par l'absence d'un 
contrôle réel exercé par l'Etat jusqu'à ces der-
niers mois (la DSIN est en charge du contrôle de 
la sûreté du transport des matières radioactives 
depuis le 12 juin 1997). Ce rapport concluait sur 
des mesures à prendre au plan technique, au 
plan administratif et au plan de l'information du 
public. 

Le 30 juin, après examen des dispositions présen-
tées par EDF, la DSIN a informé la SNCF qu'elle 
donnait son accord à la reprise des transports, 
cette reprise devant s'effectuer site par site, après 
contrôle par les services de l'Autorité de sûreté 
et de l'OPRI du respect des dispositions présen-
tées par EDF. 

La reprise des premières évacuations de combus-
tibles usés et les inspections effectuées de juillet 
à décembre 1998 ont montré que les mesures 
pratiques prises par EDF sont globalement satis-
faisantes mais qu'une analyse des écarts consta-
tés était nécessaire. Sur un total de 68 convois, 8 
ont en effet présenté une contamination de sur-
face supérieure à la limite réglementaire, allant 
de 9 à 716 Bq/cm2, sur des parties non acces-
sibles aux travailleurs et au public. 

Au plan européen, un groupe de travail regrou-
pant les Autorités compétentes d'Allemagne, de 
France, de Grande-Bretagne et de Suisse s'est 
réuni au second semestre 1998 à cinq reprises 
pour élaborer un rapport sur les contaminations 
de surface apparues sur les convois de combus-
tibles irradiés dans ces pays, les causes des 
contaminations, ainsi que les mesures préven-
tives à prendre. Ce rapport daté du 24 octobre 
1998 couvre les transports issus de France, 
d'Allemagne et de Suisse à destination de l'usine 
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COGEMA de La Hague et les transports issus de 
Grande-Bretagne, d'Allemagne et de Suisse à des-
tination de l'usine BNFL de Sellafield. 

A la fin de l'année 1998, plusieurs actions sont 
en cours en France dans ce domaine : bilan de la 
propreté radiologique des sites EDF, suivi de l'ex-
position externe aux rayonnements ionisants 
des agents de la SNCF, application de l'échelle 
INES aux incidents et accidents de transport de 
matières radioactives et poursuite des inspec-
tions de l'Autorité de sûreté sur les différents 
maillons de la chaîne du transport. 

L'information du public : l'application 
de l'échelle INES au transport 

L'échelle internationale des événements 
nucléaires (INES) a été mise en application au 
plan international en 1991. Elle est applicable aux 
événements nucléaires associés à l'industrie 
nucléaire civile et à ceux survenant pendant le 
transport des matières radioactives à destination 
et en provenance de ces installations. 

Concernant les événements survenant dans les 
installations, l'échelle INES a été adoptée en 
France par l'Autorité de sûreté nucléaire en avril 
1994, à la suite d'un examen par le Conseil supé-
rieur de la sûreté et de l'information nucléaire 
(CSSIN), organisme consultatif placé auprès des 
ministres chargés de l'environnement et de l'in-
dustrie. 

L'intention de l'Autorité de sûreté nucléaire est 
de l'appliquer au transport des matières radioac-
tives dès que possible, dans des conditions défi-
nies à partir des indications fournies dans le 
manuel d'utilisation de l'échelle établi par l'AIEA, 
qui seront présentées pour avis au CSSIN. Ce 
sujet a été évoqué lors de la réunion du CSSIN  

du 15 décembre ; le président du Conseil a déci-
dé la création d'un groupe chargé de l'examen 
du projet établi par la DSIN, examen illustré 
notamment au travers de l'application du projet 
à quelques incidents ou accidents des dernières 
années. Ce groupe devrait présenter ses travaux 
au CSSIN au début de l'année 1999. 

L'élargissement du champ de l'inspection 

L'Autorité de sûreté nucléaire a mis en œuvre 
une organisation d'inspection impliquant les 
DRIRE au niveau local, à l'instar de ce qui est 
pratiqué sur les installations nucléaires de base. 

En 1998, les inspections ont eu lieu principale-
ment dans les INB, importants expéditeurs de 
colis de type B. Dans le cadre d'une mission par-
ticulière, le BCCN a réalisé plusieurs visites chez 
le principal sous-traitant de la société 
Transnucléaire : la société Robatel, qui fabrique 
le nouvel emballage de transport appelé TN-
MTR, afin de contrôler les conditions de sa fabri-
cation et l'organisation du système qualité de cet 
industriel. 

Pour l'année 1999, les inspections devraient être 
étendues à d'autres domaines d'activités, mais 
également à d'autres types de colis, tels que les 
colis industriels et les colis de type A, qui consti-
tuent la part prépondérante des transports de 
matières radioactives en France. 

Exemple d'emballage type A d'un générateur de techné-
tium 99m 

Conteneur d'hexafluore d'uranium endommagé à la 
suite de l'accident du navire Montlouis (1984) 

Enfin, une bonne articulation est recherchée, sur 
un plan réglementaire et pratique, avec les 
autres Autorités de contrôle chargées notam-
ment de l'inspection des moyens de transport, de 
l'inspection du travail dans le secteur du trans-
port ou de la protection des matières nucléaires. 
Ces Autorités peuvent être amenées à interdire 
un transport après constatation de non-confor-
mités à la réglementation 
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La centrale de Kozloduy (Bulgarie) 

Bas, Suède) ont préparé la création d'une asso-
ciation les regroupant. Ils ont proposé à la 
Suisse, qui a accepté, de les rejoindre. Les res-
ponsables de ces Autorités de sûreté ont en par-
ticulier engagé un travail d'évaluation de la 
sûreté nucléaire dans les pays d'Europe de l'Est 
candidats à l'entrée dans l'Union européenne et 
ayant au moins un réacteur électro-nucléaire 
(Bulgarie, Hongrie, Lituanie, Roumanie, 
République Tchèque, Slovaquie, Slovénie). Cette 
évaluation portera d'une part sur le régime 
réglementaire et l'Autorité de sûreté de ces pays 
(moyens, organisation, statut), d'autre part sur la 
sûreté des centrales nucléaires de ces mêmes 
pays. A ce stade, elle ne couvrira ni la question 
des déchets radioactifs, ni celle de la radiopro-
tection. Elle sera périodiquement remise à jour. 
L'objectif est de formaliser d'ici février 1999 un 
rapport qui sera remis à la Présidence du 
Conseil de l'Union. 

Le deuxième fait est préoccupant. Si l'on consta-
te que des progrès importants dans le domaine 
de la sûreté nucléaire ont été accomplis dans 
plusieurs pays d'Europe de l'Est, l'année 1998 a 
confirmé que certains souhaitent, pour des rai-
sons économiques encore aggravées par la crise 
actuelle, prolonger la durée d'exploitation de 
certains réacteurs, y compris les plus anciens 
réacteurs RBMK, malgré leurs carences large-
ment reconnues. 

 

Dossier : La sûreté nucléaire en 1998 

 

8 La sûreté nucléaire à l'Est 

Les axes prioritaires de l'assistance aux pays de 
l'Est dans le domaine de la sûreté nucléaire ont 
été définis au sommet du G7 (regroupant les 
sept pays les plus industrialisés du monde) à 
Munich en juillet 1992 : 
- contribuer à améliorer la sûreté en exploita-
tion des réacteurs existants ; 
- soutenir financièrement les actions d'améliora-
tion qui peuvent être apportées à court terme 
aux réacteurs les moins sûrs ; 
- améliorer l'organisation du contrôle de la sûre-
té, en distinguant les responsabilités des diffé-
rents intervenants et en renforçant le rôle et les 
compétences des Autorités de sûreté locales. 

Dans ce cadre, des engagements précis de ferme-
ture des réacteurs les plus anciens ont été 
recherchés. 

Les deux premiers thèmes relèvent principale-
ment des compétences des organismes tech-
niques de sûreté, des exploitants de centrales 
nucléaires et des industriels, ainsi que des orga-
nismes internationaux de financement. La DSIN 
participe au troisième par l'intermédiaire des 
programmes financés par l'Union européenne 
au sein des budgets PHARE et TACIS : ce sont les 
programmes du Regulatory Assistance 
Management Group (RAMG) qui réunit les 
Autorités de sûreté des pays de l'Union en un 
consortium. Les programmes dans lesquels la 
DSIN, avec l'IPSN, est impliquée, concernent la 
Russie, l'Ukraine, la Slovénie, la République 
Tchèque et la République Slovaque. 

De plus, la DSIN a conclu plusieurs accords bila-
téraux complémentaires des programmes de 
l'Union européenne et dont l'objectif est de pou-
voir répondre rapidement aux demandes ponc-
tuelles exprimées par les pays concernés. 

Pour la DSIN, l'année 1998 aura été marquée par 
les deux points suivants. 

Le premier concerne l'Association des respon-
sables des Autorités de sûreté des pays 
d'Europe de l'Ouest. Afin de travailler dans la 
voie d'une harmonisation accrue des approches 
de sûreté, les responsables des Autorités de 
sûreté des pays nucléaires membres de l'Union 
européenne (Allemagne, Belgique, Espagne, 
Finlande, France, Grande-Bretagne, Italie, Pays- 
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